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POUCES FRANÇAISE ET ALLEMANDE 
RENFORCENT LEUR COLLARORATION 

A l ' issue de sa rencon­
tre avec Schmid t . Gis­
card déclarait que les 
points de vue entre la 
F r a n c e et l ' A l l e m a g n e 
son t s o u v e n t «pa ra l l è 
les» et quelquefois «i 
dent iques». S i c e s deux 
« g r a n d s » de l ' E u r o p e 
son t r i v a u x , en e f f e t , 
pour s 'assurer le rôle pré­
pondérant dans la cons 
t ruct ion de l 'unité euro­
péenne, il ressort en tout 
c a s un point de conver­
gence de la rencontre de 
Nice : la coordinat ion de 
leurs pol ices dans la lutte 
contre «le terror isme». 
Les projets que cachent 
ce mot ont de graves 
conséquences pour les 
l u t t e s r é v o l u t i o n n a i r e s 
des deux peuples. 

L a b o u r g e o i s i e a l le ­
mande, prenant prétexte 
de la lutte contre les 
a t tentats terror istes, n'a 
cessé de renforcer son 
arsenal répressif remet 

tant en vigueur les vieil les 
tradit ions autori taires et 
ant i -communis tes qu'el le 
a toujours conservées 
malgré la fail l ite du na 
j i s m e 

Un décret «ant i- terro­
riste» de 1972, permet 
d 'exc lure de la fonct ion 
publique les personnes 
«hosti les à la const i tu­
t i o n » c ' e s t - à - d i r e c e u x 
qui sont accusés d'avoir 
d e s o p i n i o n s «marx i s ­
tes». Cet te chasse aux 
sorcières v ise des cen­
ta ines d 'enseignants. 
L'ordre des avocats ex­
clut des dizaines d'avo­
ca ts progressistes. L'or­
dre des médecins en fait 
autant Les di rect ions so­
c ia l -démocrates des syn­
d ica ts appliquent ce dé 
c re t a n t i - t e r r o r i s t e aux 
t r a v a i l l e u r s c o m b a t i f s 
qui s 'opposent à leur li­
gne de col laborat ion de 
c lasse 

Le nouve >u code ÎJC 
nal . appl iqué depuis plus 
d'un an . pormet d 'exclu­
re du tr ibunal les accusés 
s ' i ls r isquent de «trou­
bler» les débats, a ins i 
q u e l e u r s a v o c a t s qu i 
peuvent même s e retrou 
ver en prison et se voir 
retirer le droit d 'exercer 
leur profession. 

S a n s parler des barra­
ges pol iciers quotidiens, 
des écoutes téléphoni 
ques prat iquées à grande 
échel le et sans fausse 
pudeur, ainsi que de con 
trats de locat ions d'ap­
par tements qui permet­
ten t a u x p r o p r i é t a i r e s 
d ' e x p u l s e r i m m é d i a t e ­
ment un locataire soup 
conné d'être révo lu t ion 
naire. 

P a r c o n t r e l ' a p p a r e i l 
d 'Etat est resté t ru f fé de 
naz is qui étaient cepen­
dant condamnés à mort 
en France après la guerre 
c o m m o le cr imine l F r i t ; 

îvterdsche chef de la ges 
t f ) A Orléans et qui est 

resté |uqe a Francfor t 
jusqu'en i960 avant de 
d e v e n i r r é d a c t e u r en 
che l d u n e revue juridi­
que. 

Voilà ce qui const i tue 
un modèle de référence 
pour Lecanuet et pour 
Pon ia towsk i Voilà des 
é léments qui font part ie 
de la coopérat ion entre 
les deux pays , de la coor­
dination de leurs pol ices 

E l le g o u v e r n e m e n t 
g iscard ien s'est lui même 
dist ingué dans les der 
niers mois par son ren­
f o r c e m e n t a u t o r i t a i r e , 
ses at te intes aux l ibertés 
démocrat iques : les C R S 
envoyés contre les tra­
vai l leurs occupant leurs 
us ines, les perquisi t ions 
de locaux et de mi l i tants 
synd icaux, leurs arresta 
l ions et inculpat ions de­
vant la Cour de Sûreté de 
l 'E ta l . Et , à t ravers l'or­
c h e s t r a t i o n de c a m p a ­
gnes de presse, l 'amal 
game entre le terror isme 
de bandit et les ouvriers 
c o m b a t i f s , l e s révo lu ­
t ionnaires est une attitu­
de systémat ique du gou­
vernement giscardien 
dont la simi l i tude avec 
celui de l 'A l lemaan» *s t 
f rappante. 

Cette convergence en­
tre les bourgeoisies alle­
mande et française re­
p r é s e n t e u n e m e n a c e 
pour la c lasse ouvr ière : 
c 'est un pas f ranchi dans 
I at teinte aux l ibertés dé­
mocrat iques O n ne peut 
le tolérer. Et nous n'ad­
met tons aucune remise 
eu cause des droits dé-
u incra i iques que la c las­
se ouvr ière util ise dans 
s.i lutte révolut ionnaire 
i •"!<• le capi ta l isme. 
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IMPÔTS 
Tiers provisionnel, déclaration de revenu 

NOUVMUK SACRIFICES POUR US TRAVAILLEURS 
«UN E F F O R T DE S I N C E ­
RITE» ? 

La campagne engagée 
l 'année dernière contre la 
f raude f isca le , avec la mi­
se en place d'un soi-disant 
«rouleau compresseur» de 
la vér i f icat ion et du con­
t rô le, bat son plein. C 'est 
tout ce que Giscard et 
Fourcade ont t rouvé pour 
nous faire croire qu' i ls 
travai l lent à un Impôt plus 
juste, à un impôt égal pour 
tous. Cet te année, les t ra­
vai l leurs auront la désa­
gréable surpr ise de voir , 
dans la notice of f ic ie l le 
jointe à l ' impr imé de dé­
c l a r a t i o n d e s r e v e n u s , 
qu'on leur demande un 
«ef for t de s incér i té». O n 
fait di f f ic i lement plus hy­
pocrite I 

Ils savent bien en effet , 
nos gouvernants, gue les 
t ravai l leurs n'ont stricte­
ment aucun moyen de 
cacher la plus petite partie 
de c e qu' i ls gagnent, puis­
que prat iquement, c 'es t le 
patron qui le déclare à leur 
p lace. M ê m e les paniers 
de nui t , jusque là exc l us 
du revenu imposable, de­
viennent en partie assujet-
t isà l ' impôt c o m m e nous le 
signalait récemment un lec­
teur. A lo rs que chez les 
cadres les d iverses pr imes 

et avan tages en nature lvo i -
ture d'entrepr ise, apparte­
m e n t ) non i m p o s a b l e s 
sont monnaie courante. 
Ne par lons pas des diri­
geants d'entreprise et au ­
tres capi ta l is tes qui ont. 
tous les moyens légaux p 

pour dissimuler leurs reve­
nus réels. Es t -ce cette 
s i tuat ion que les appels à 
la sincéri té du gouverne­
ment v ise à changer ? Sû­
rement pas ! Toute cette 
publ ic i té sur la répression 
de la f raude f iscale ne vise 
qu'une chose : faire croire 
gue sans la f raude, le sys ­
t è m e s e r a i t é q u i t a b l e , 
masquer le fait que, d'an­
née en année, les impôts 
d e v i e n n e n t p l u s l o u r d s 
pour la c lasse ouvrière. 

OÙESTL'ALLÈGEMENT? 

L' impôt sur le revenu n'a 
pas chanqé dans la forme 
en 1976. Ce qui ne l 'empê­
che ra pas d'être plus lourd 
et plus injuste qu'en 1975. 
Les t ranches du baréme 
n'ont été relevées que de 
10%. Pas plus que la haus­
se des prix, dit Fourcade. Il 
oublie de préciser que 
c 'es t l u iqu i l amesure . L'ou­
vrier payé a u S M I C , qui a 
donc vu son salaire aug 
menter en 1975 de 17% par 
rapport à 1974, sai t bien 
que ce n'est pas pour ce la 

qu' i l a pu en 1975 acheter 
plus de produits qu'en 
1974. Mais Fourcade ne 

"croit qu'en la stat ist ique I 
_Pour cet ouvrier payé au 
S M I C en tout c a s , il faudra 
en 1976 payer 24% d ' impôt 

sur le revenu en plus. 
Autant dire que l 'augmen­
tation de salaire sera pas­
sablement gr ignotée ! 

S e u l e i n n o v a t i o n par 
rapport à l'année derniè-

DECLARATION DE REVENUS 
Elle doit être expédiée au Service des Impôts du 

domicile avant le premier mars 1976. Les formulaires 
sont envoyés à domicile dans la plupart des 
départements. On peut éqalement se le procurer 
auprès de l'employeur, des mairies, ou services des 
impôts. 

Qui doit souscrire la décla­
ration ? Il doit v avoir une 
déclaration par ménage. Les 
enfants, mêmes mariés, peu 
vent être rattachés au ména­
ge à condition d'avoir moins 
de 21 ans, ou moins de 25 
ans, s'ils sont étudiants, ou 
d'effectuer leur service mili­
taire. Sinon, ils ne sont pas 
considérés comme étant à 
charge et doivent souscrire 
une déclaration dès qu'ils ont 
atteint l'âge de 1 8 ans. 

En cas de mariage, de 
séparation, ou de divoirce au 
cours d'année, le mari remplit 
une déclaration pour l'en­
semble du ménage pour la 
période de vie commune 
(avec les revenus totaux) et 
pour la période de séparation 
(avec ses seuls revenusl. La 
femme remplit une déclara­
tion pour la seule période de 
séparation. Cette solution est 
toujours avantageux car elle 
permet de bénéficier d'un 
nombre de parts plus élevé. 

En cas de concubinage, 
chacun doit remplir une dé­
claration. 
• Le montant du revenu im­
posable est calculé en addi­
tionnant les revenus perçus 
par le ménage et, en retirant 
successivement les frais pro­
fessionnels, l'abattement lé 
gai de 20%, et certaines 
charges. 

e Sont imposables tous les 
revenus perçus en 1975 par le 
ménage (ycompris les enfants 
à charge). En principe, l'em­
ployeur doit donner le mon­
tant des revenus à déclarer 

pour 'chaque salarié. Sont 
imposables les salaires', les 
primes, en tous genres. Ne 
sont pas imposables les in­
demnités destinées a couvrir 
tes Irais piofessionnels (prime 
<lo panier, de déplacement, 
e t c . . I, les indemnités de 
maladie versées par la Sôcu 
*ité Sociale ou les mutuelles 
i celles versées par l'emplo­
yeur en complément de toutl, 
les indemnités de licencie-

C E Q U E V O U S P A I E R E Z D ' I M P O T S 

E N 1 9 7 6 

Revenu mensuel Impôts 
en 1975 è payer 

Vous êtes 1500 970 
célibataire 1700 1515 

2000 1870 
2300 2520 

Vous êtes mariés 1500 10 
sans enlant 1700 320 

2000 565 
2300 965 
3000 1950 
4000 3730 

Vous êtes mariés 1700 15 
1 enfant 2000 160 

2300 450 
3000 1360 

Vous êtes mariés 2300 100' 
2 enfants 3000 850 

3500 1500 

Vous êtes mariés 3000 395 
3 enfants 3500 995 

4000 1640 

ment, les allocations d'aide 
•publique de chômage total 
ou partiel Iles allocations 
complémentaires lesont l , les 
prestations familiales (alloca 
tions familiales, de salaire 
unique, de logement, e t c . ) . 
e La déduction pour frais 
p'ofessionnels est fixée lor 
faituirement è 10% des salai 
res et primées perçues, avec 
un minimum de 1200F (aussi 
bien pour le salaire du mari 
que pour celui de la femme, 
mais pas pour les entants à 
charge I) . On peut demander 
à déduire les frais réels, mais 
lus justifications à fournir 
sont nombreuses et les dé 
marches compliquées. 
• On peut déduire du revenu 
imposable les dépenses faites 
pour réaliser des économies 
de chauffage, les pensions 
alimentaires et les aides ap­
portées aux parents, le mon­
tant des intérêts des prêts 
pour l'achat ou les grosses 
réparations du logement Iles 
organismes de crédit doivent 
lournir les renseignements), 
les trais de garde des enfants 
âgés de moins de 4 ans 
lorsque le contribuable est 
seul (célibataire, veuf, divor 
cé ou séparé). 

• Les personnes âgées de 
plus de 65 ans bénéficient 
d'abattements spéciaux sur 
leur revenu. 
e Le nombre de parts est de 1 
pour un célibataire, 2 pour un 
couple, augmenté de 1/2 
pour chaque personne décla­
rée à charge Iqu'elle perçoive 
ou non des revenusl. Les 
infirmes comptent pour 1/2 
part supplémentaire, 
e Le montant de l'impôt à 

re : l 'autorisat ion de dé­
duire de son revenuimposa- , 
ble une part ie des frais de 
garde d 'enfants ( jusqu'à 
150F par mo is ) . Cependant 
cet te disposi t ion n'est va­
lable que pour les person­
nes seu les . Quand on sait 
de plus que ce n'est que 
depuis 1974 que les allo­
cat ions versées par l 'em­
ployeur pour f ra is de gar­
de sont imposab les , on 
comprend qu'en fait le 
gouvernement ne fait que 
redonner à quelques-uns, 
ce qu' i l avait retiré à d'au­
tres il n'y a pas longtemps. 

Enf in , les just i f icat ions ré­
c lamées pour l 'octroi de 
ce «cadeau» (nom et a-
dresse de la nourr ice) , 
v isent è contrô ler plus 
sévèrement la profession 
de gard ienne 'd 'enfants , , â 
quoi sont réduites de nom­
breuses femmes au chô­
mage, contrôler du point 
de vue f inancier, s 'entend! 

P A S D E PITIÉ P O U R L E S 
C H O M E U R S 

Pour les mil l iers de tra­
vai l leurs que la bourgeoi 
s ie .aura réduit a u chôma­
ge en 1975, part iel ou tota l , 
pas de p i t ié . I l faut payer, au 
17 février a u p lus tard, 
le t iers de l ' impôt payé en 
1975, sur la base des reve­
nus de 1974. Il y a bien en 

théorie la possibi l i té pour 
les nécessiteux de soll ici­
ter de la haute bienvei l lan­
ce de l 'administrat ion un 
report de paiement , ma i s 
gageons que les fonct ion­
naires de Fourcade sau­
ront par toute une série de 
t racasser ies administrat i­
ves en dissuader la majo­
r i té . I ls doivent avoir des. 
ins t ruct ionsdéta i l léespour 
ce la . 

Pour la masse des fami l­
les de t ravai l leurs, tou­
chées plus que j ama is par 
la hausse des prix et le 
chômage, en butte aux 
sa is ies et aux expuls ions, 
pas d 'aménagement pos­
sible. Ce la ne fait que 
mettre en lumière un peu 
plus l ' in just ice fondamen­
tale de l ' impôt . Pour les 
t ravai l leurs, il faudra ro­
gner encore plus sur des 
besoins v i taux , alors que 
c 'est leur travai l qui est la 
source de la r ichesse des 
aut res. Pour les au t res , y 
compr is la major i té des 
cad res , après les jérémia­
des a u moment du paie­
ment, la vie cont inuera, à 
peine moins douce. D'éga­
lité devant l ' impôt , i l ne 
faut pas en espérer tent 
que la major i té travai l lera 
pour le profit de la mino­
r i té. 

Frédéric M O N T A G N E T 

L'ACOMPTE P R O V I S I O N N E L 
Le premier acompte doit être versé avant le 17 

février. Le deuxième devra être versé avant le 18 mai 
Imais le gouvernement peut modif ier ces dates) . 
Sont concernés tous ceux qui ont payé a u moins 400F 
d ' impôts en 1975. En pr incipe, les se rv ices du trésor 
envoient un av is de paiement , mais ce n'est pas 
toujours le c a s , et on doit payer même s i on ne l'a 
pas reçu. Le montant de l 'acompte est égal a u 1/3 du 
montant total de l ' impôt versé en 1975. I l doit être 
payé a u percepteur à qui on a réglé l ' impôt en 1975. 
même s i on a déménagé entre t emps . 

Parmi les mesures pré­
vues par le «plan de relan 
ce» décidé en septembre 
par le gouvernement, figure 
le report du paiement de 
tous les impôts par fes 
entreprises. Ainsi les socié­
tés gui devaient payer un 
acompte le 15 septembre 
1975, les commerçants, ar­
tisans, industriels, oui de­
vaient payer leur solde de 
l'impôt sur le revenu au 
dernier trimestre 75, se sont 
vu accorder un délai de 
paiement supplémentaire 
jusgu'au 15 avril 76. On est 
même allé jusgu'à rembour­
ser les capitalistes gui 
avaient déjà payé ' C'est 
ainsi près de 10 milliards 
d'impôts dont le versement 
a été différé. 

Par contre, rien n'est 

prévu pour les travailleurs 
frappés par le chômage, 
partiel ou total. Ils ont payé 
ce qu'ils devaient en 75, et 
maintenant on leur deman­
de de payer leur premier 
acompte. Le qouvernement 
s'est bien déclaré prêt à 
accepter d'étudier leur cas, 
mais rien n'est automati­
que, il faut aller solliciter un 
délai de paiement auprès du 
percepteur, pièces justifica­
tives à l'appui, et sans 
garantie d'obtenir satisfac­
tion. Il n'empêche gue nous 
devons agir à cette occa­
sion pour réclamer la fin des 
poursuites contre les tra­
vailleurs qui ne peuvent pas 
payer leurs impôts, la sus-

' pension du paiement des 
impôts pendant toute la pé­
riode du chômage. 

payer est calculé en appli­
quant au revenu imposable 
(après les déductions indi­
quées ci-dessus) les calculs 
suivants : 

- diviser le revenu impo­
sable par le nombre de parts, 
on obtient le (irevenu par 

.part». 

- appliquer au revenu par 
part le barème indiqué ci-des­
sous. Pour chaque branche 

de revenuu, le montant de 
l'impôt dû est une fraction, 
dont le taux est croissant, du 
revenu compris dans la tran­
che. L'impôt dû par part est 
égal à la somme de l'impôt dû 
dans chaque tranche. 

- l e montant dé l'impôt Ô 
verser est égal au produit de 
l'impôt par part, par le nom­
bre de parts. 

Jacques DUBREUIL 
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POLITIQUE 
Après les dernières libérations 

DEUX MILITANTS RESTENT EN PRISON 
Nous avons demandé à 

Maître Pierre Edouard Weil, 
membre du collectif de dé­
fense des inculpés, et défen­
seur de Jussiaux, ce qu'il 
pensait des récentes libéra­
tions 

QdP : Comment interpréter 
la tactique actuelle du gou-
vernemen:, après les libéra­
tions de Jussiaux et Jullien ? 

M* Weil : Il v bien sûr le 
mouvement de soutien. Il y a 
aussi autre chose les audi 
tions des inculpés n'ont per­
mis au luoe d'avoir aucun des 
éléments qu'il escomp­
tait. Les interrogatoires ont 
été, disons, tendus, détaillés, 
et n'ont rien donné. La cour 
de Sûreté a dû reconnaître 
que son êchafaudaqe tom­
bait à plat. 

QdP : Des interrogatoires 
tendus, cela veut dire quoi ? 

M* Weil : Dans le cas de 
Jussiaux. on peut dire que 
Gallut a vraiment cherché d 
en faire le tour, en lui deman­
dant ce gu 'il était, son appar 
tenance, son avis sur des 
thèses, des documents qui 
n'avaient rien è voir avec 
l'inculpation, tout cela pour 
créer un climat sur sa pensée, 
sur son activité politique en 
dehors de ses activités syndi­
cales, pour l'amener «au cen­
tre de la cible». Jussiaux a 
refuse de répondre, en disant 
que ce n'était pas le problè 
me. il tout cela a duré un 
bon moment, car ce qu'il 
avait è dire, c'est à dire ce 
qu'il avait fait, il l'avait dit 
depuis le départ. 

Au niveaux des magistrats 
de la cour de sûreté, l'écha­
faudage d'hypothèses qu'ils 
avaient faites était devenu 
une certitude Ces magistrats 
sont assez bien choisis poui 
qu 'il ne soit pas nécessaire de 
leur donner des ordres par 
téléphone tous les tours. Ils 

Dans la soirée de jeudi , on apprenait la 
l ibérat ion de AU Touat l , mil i tant du 
comi té l ibertaire de Pré S t Gerva ls . Déjà, 
Gérard J u s s i a u x , responsable C F D T de 
Besançon, et Ber t rand Ju l l i en responsa 
ble du mouvement I D S avaient été 
libérés par le juge Gal lut , la vei l le, et l'on 
s 'at tend é la l ibérat ion de J a c q u e s 
Stambou l i , mil i tant C F D T de Par is 14-
C e qui fart qu'i l ne reste aujourd'hui en 
prison que deux mil i tants, S tambou l i , et 
C laude Baudo in , de Verdun. L a marche 
sur Par is appel les par le Comi té National 
pour la l ibérat ion des empr isonnés est 
maintenue, et le comi té précisait dans 
un commun iqué «Tous les soldats 
[ceux gui sont arbitrairement envoyés au 
trou dans les casernes poui 30. SOjours) 
ainsi que les militants encore emprison­
nés doivent être immédiatement libérés. 
Nous exigeons aussi l'arrêt total des 
poursuites... et la dissolut/on de la cour 

de sûreté de l'Etat, cette juridiction qui 
vient dm prouver son caractère dange­
reux pour les libertés démocratiques... ». 

Il est probable que devant le vide 
complet des dossiers que tous les inter­
rogatoires fai ts a u Fort de l 'Est n'ont pu 
combler, devant le mouvement de sou­
tien qui s 'es t développé, tous les mil i­
tants seront prochainement l ibérés. Et 
l'on ass is tera è cette pantalonnade de la 
«gauche» qui va tenir trois «meet ings 
nat ionaux» près de guatre mois après les 
premières Inculpat ions, alors que tous 
les mil i tants auront été l ibérés ! De 
même que ce n'est pas è ces mess ieurs 
que l'on doit la l ibérat ion des mil i tants 
empr isonnés, ce n'est pas sur eux qu'i l 
faut compter pour poursuivre le combat , 
pour le levée des inculpat ions, contre la 
cour de sûreté de l 'Etat, et pour la 
il i 'h-iiM' des l ibertés démocrat iques 

étaient convamcus de leurs 
propres assemblages, et 
n 'ont pas pu le taire coller è la 
vérité. Par conséquent, ils ne 
pouvaient plus décemment 
garder les militants en prison, 
après /'échec de tous les 
interrogatoires. 

QdP Que va-t-il se 
maintenant 7 

fvf* Weil II laut d'abord en 

finir avec les détentions qui 
restent pour aborder ta phase 
suivante, la levée des incul­
pations. On ne sait pas ce 
que va faire le gouverne 
ment, il est certainement très 
embarrassé. 

QdP : Ne vont-ils pas essayer 
d'éviter un procès qui acné 
verait la démonstration de la 
nature de la manoeuvre 7 

M- Weil Cela dépend des 
événements politiques. J'ai 
tou/ours pensé qu'ils renver­
raient le procès aux parquets 
interressés, localement, com­
me cela s'est fait à Soissons. 
Avec cette différence qu'Us 
ne pourraient pas parier de 
diffamation, qu'ils devront 
trouver des «incitations è la 
désobéissance». Ce n'est 
plus que la loi sur la presse 
qui jouerait. 

COMMUNIQUE DU 
POUR LA LIBÉRATION 

La protestation de secteurs de plus en plus larges de 
l'opinion, la perspective de la marche du 15 février ont fait 
reculer le pouvoir : il doit libérer deux des cing derniers' 
mtlnants encore emprisonnés C'est une première victoire 

L'enquête de la Cour de Sûreté de l'Etat tourne au 
grotesque : 2 mois après les semonces de Chirac, que 
reste-y il du «complot» ? Rien. Face à l'opposition croissan­
te de secteurs de plus en plus larges de l'opinion publique 
le pouvoir est contraint de reculer Le scandale n'en est quo 
plus grand tous les soldats (ceux qui sont arbitrairement 
envoyés «au trou» dans les casernes pour 30 ou 60 jours) 
ainsi que les menants encore emprisonnés doivent êiro 
libérés 

Nous exigeons aussi l'arrêt total des poursuites, des 

COMITE NATIONAL 
DES EMPRISONNÉS 

perquisitions (qui n'ont pas cessé), la levée des inculpa" 
lions et la dissolution de la Cour de Sûreté de l'Etat, cette 

<it< -on d'excepiMMi qui vient de prouver son caractère 
dangereux pour les libertés démocratiques. C'esi pourquoi, 
plu*; résolument que ïamars, le Comité National pour la 
i (IH'UMOM des Soldais Emprisonnés appelle à participer 
ni.issivemeni à la marche nationale. 

TOUS A LA MARCHE 
SUR PARIS, DIMANCHE 
15 FÉVRIER, 10 H, PLACE 
DE LA RÉPUBLIQUE 

PAPINSKI : 85« j 0 U R DE GREVE DE LA FAIM 
L'instituteur Papinsky. ra-

Jié de l'enseignement à la 
>uite d'une inspection, conti-
tue sa grève de la faim. Il en 
est au 85" jour et il a dû. 
comme nous le rapportions 
dans le quotidien de mardi,' 
être hospitalisé, tant son état 
est grave. 

Plus que jamais, il a besoin 
du soutien è sa cause. Son 
cas ne rentre pas dans les 
cadres habituels de la défen­
se des enseignants telle que 
la prônent aujourd'hui les 
syndicats. C'est d'ailleurs, re­
marquons-le, presque à cha-* 
que lois la môme chose. 

quand un professeur ou un 
instituteur est sanctionné : 
on le trouve trop «marginal» 
pour le défendre. C'est ainsi 
que les représentants du 
S G E N de son académie ont 
voté, de concert avec l'admi­
nistration et les autres «syn 
dicalistes» son exclusion. Au­
jourd'hui, le S G E N reconnaît 
son «erreur», mais il refuse 
de soutenir Papinsky pour ce 
qu'il demande, c'est à dire sa 
réintégration comme proies 
seur de C E G . 

Ce que ne tolère pas lad 
ministration, qui entend ac­
tuellement le laisser mourir, 
c'est qu'il ait pu s'en prendre, 

dans un pamphlet, aux ins­
pecteurs, aux pontes de l'é­
ducation nationale, cette bro­
chette d ' incapables repus, 
endormis et tyranniques, qui. 
de leurs bureaux feutrés en­
tendent juger, selon leurs 
critères de classe, les ensei 
gnants. 

L'acte de Papinsky, l'écri­
ture individuc-ie d'un pam­
phlet, ne remolace pas, sans 
doute, la lutte collective ; 
mais son action témoigne du 
dégoût pour les méthodes, 
les examens de cette Edu 
cation Nationale. Elle va dans 
la sans du rejet de la dictature 

bourgeoise, réactionnaire sur 
l'école, conçue comme un 
lieu d'endoctrinement sour 
nois de nos enfants. A ce 
titre, il est important que le 
soutien, déjè large parmi les 
ouvriers et les enseignants 
dans sa région, s'étende, et 
qu'à travers sa réintégration, 
on exige un recul de l'admi­
nistration. 

Haby vient de lui proposer 
un poste de maître auxiliaire 
à l'étranger, espérant ainsi 
s'en débarasser et mettre fin 
a une lutte qui l'embarasse. 
Papinski a refusé d'être ainsi 
expulsé. 

Les grincements 
de la Pravda 

La Piavda, journal officiel soviétique, publiait hier un 
avertissement à Marchais, à peine voilé. L'article critique 
«lus arguments fort douteux un faveur de l'union de la 
gauche» et exalte l'unité des partis révisionnistes derrière le 
PCUS Les critiques lonl également indirectement référen 
ce à l'abandon de la notion de dictature du prolétariat par le 
P C F , qui est mis en garde contre la «social démocratisa 
tion» Le P C U S considère comme «communiste» ceux des 
partis gin le soutiennent corps et âme, et menacent de 
ranger dans les «sociaux démocrates» ceux qui font mine 
d'indépendance. Bien évidemment, les uns et les autres 
sont révisionnistes depuis longtemps. Mais, les craque­
ments, les velléités et les contradictions, dans le camp 
social impérialiste, inquiètent les dirigeants de Moscou. 

Contestations contre 
le canal Rhin-Rhône 

Le ministre de l'Equipement Robert Galley a visité hier de 
Mulhouse â Besancon, le tracé du canal à grand gabarit 
Rhm Rhône. Venu soi disant pour «savoir comment est 
IMVCU le futur canal» il s'est bien gardé de rencontrer une 
délégation d'une quarantaine d'agriculteurs du C D J A 
venus du Sundgau avec leurs tracteurs pour exprimer leurs 
oppositions au canal. Bloqués par d'importantes forces de 
police les paysans n'ont pu parvenir à la chambre de 
uimmercu de Mulhouse où se trouvait le ministre. Ils ont 
ensuite délilé avec leurs tracteurs dans les rues de la ville en 
distribuant des tracts : "Non au canal. Nos villages ne sont 
pas A vendre. Les terres à l'agriculture» étaient leurs 
principaux mots d'ordre. 

Selon les agriculteurs «Les gens vraiment concernés, 
ceux des villages où passera la voie d'eau sont opposés au 
pruiet car le canal condamne à mort l'agriculture du 
Sundqau». 

Vitry : report des 
impôts locaux 

au 15 mars 
Un grand nombre de famille ne pourront, cette année, 

payer les impôts locaux. Il y a ceux qui espèrent le 
dégrèvement ou l'exonération, il y a ceux qui ne l'auront 
pas ot qui ne pourront payer. Nombreuses sont les 
réflexions du genre : «C'est les impôts ou manger on n'a 
pas le choix». «On n'y arrivera pas, tant pis si on ne 
paye pas». «On aura les 10 %, on ne peut pes faire 
autrement». Le Comité de Quartier avait lancé l'idée du 
refus de paver au 15 février, de ne payer que lorsque les 
demandes de dégrèvement reviendraient et alors, de 
toute façon, de refuser les 10 % Nous voulions faire des 
lettres collectives au percepteur, où les gens s'engage­
raient dans un rofus collectil .i v soutenir' i«-< U N lM 
auties ; cela revenait en fait â construire des mois à 
l'avance un rapport de force sur les futures saisies 
D'autres avaient proposé de commencer à payer le 15, 
mais des sommes symboliques, versées à un compte que 
le comité avait ouvert è la caisse des dépôts et 
con SKI nations Ce qui est sûr, c'est que l'idée du refus 
de paiement était populaire, donc dangereuse (ne rejoint 
elle pas quant au fond, le mouvement de désobéissance 
civiel et d'auto-réduction des prix en Italie). La mairie 
vient d'obtenir le report au 15 mars, tant mieux, cela ne 
(ùqlc rien mais permettra do souffler et de construire un 
rapport de forces. Le 15 mars, nous ne pourrons pas 
plus payer qu'aujourd'hui, nous avons un mois de plus 
pour nous orqaniser 

Correspondant Vitry 

Des perspectives de lutte ? 
Séquy parle de l'Europe ! 

Alors Que la menace de la direction d'Usinor è 
Trith Saint Léger de licencier 2 000 travailleurs se précise, 
ceux-ci. avant-hier, manifestaient puissamment dans la 
vrfle et se rendaient ensuite au meeting de la CGT où 
intorvonait Séguv. Les travailleurs, è juste titre, plusieurs 
semâmes après avoir engagé les premiers débrayages, 
nr. mi.n,.m de nouvelles perspectives pouf déVfJOHMl I I 

lutte. Mais Séquy n'a pas eu l'air de beaucoup se 
.préoccuper de la riposte à suivre pour s'opposer aux 2 000 
licenciements I Ha parlé... de l'Europe I II s'oppose à l'idée 
d'un Parlement européen, â «l'Europe capitaliste", mais 
seulement parce rve ce parlement européen verrait la 
prédominance de l'impérialisme allemand au détriment de 
notre «souveraineté nationale» 

Mais, quand Séguy parie de «souveraineté nationale», 
c'est bien pour défendre l'impérialisme français et ses 
profits, notamment dans le domaine sidérurgique Pour 
cela, comme il le dit : «Il faut éviter le gaspillage, te gâchis». 
M:ns.quo veut dire cela, sinon restructurer, ce contre 

quoi précisément les travailleurs d'Usinor luttent ? 
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SIDERURGIE 
Fusion de la Chiers,de Neuves Maisons,et de Commentry Biache 

MINERAI REDUIT,EFFECTIFS REDUITS, 
PROFITS ACCRUS! 

Dans son numéro d'octobre, le torchon 
patronal «Lorraine Magazine» publiait un 
article sur l'installation d'un procédé d'aciérie 
à coulée continue à l'usine de la Chiers à 
Longwy. L'auteur de l'article, le directeur du 
torchon lui-même concluait ainsi : «En pour-
suivant méthodiquement sa modernisation 
en plein crise, la Société des Hauts-Four­
neaux de la Chiers manifeste clairement sa 
confiance en l'avenir». Moins de trots mois 
plus tard, le vendredi 16 janvier, on apprenait 
que la Chiers fusionnait avec les Tréfileries de 
Neuves Maisons et avec Chatillon Commen­
try Biache. Première conséquence connue, 
le licenciement de 700 travailleurs d'ici 78 à 
Longwy. 

L 'UNION FAIT LA F O R C E 

C'est à peu près en ces termes que le 
président du directoire de la Chiers a justifié 
la décision de fusion lors de la consultation 
du Comité Central d'entreprise, «ta crise que 
nous subissons et dont nous ne sommes pas 
encore sortis, a révélé l'extrême vulnérabilité 
des entreprises moyennes comme la ntitre. 
Nous sommes battus sur tous nos marchés 
par les grosses entreprises, notamment les 
groupes étrangers, disposant d'outils moder­
nes de très grandes capacités et, de ce fait, 
'particulièrement compétitifs. Il est donc 
nécessaire de s'unir à des partenaires de taille 
comparable pour constituer, ensembles, un 
groupe de taille internationale gui aura la 
capacité financière de s'équiper d'installa­
tions modernes et rationalisées». On pouvait 
imaginer plus belle démonstration de la loi 
capitaliste de la concentration, on ne pouvait 
attendre meilleure preuve des efforts des 
capitalistes pour réussir leur redéploiement 
afin de rester compétitifs sur les marchés 
internationnaux. 

T R O I S G R O U P E S P O U R UN MARCHÉ 

Si ces trots groupes fusionnent ce n'est 
certes pas pour essayer de concurrencer 
l'hégémonie de Sacilor et d'Usinor ; d'ail­
leurs, le président de la Chiers le confirme : 
tdes activités indutriefles des trois sociétés 
n 'est pas de nature à modifier ces relations 
avec Usinor, les contrats concernés devant 
évoluer selon les circonstances propres à 
chacun d'eux». En fait, la fusion vise un 
marché précis, limité : le marché des aciers 
spéciaux et en particulier des fils et feuillards. 
Examinons les principales productions, des 
trois acolytes ainsi que leur importance : 

a- Compagnie des forges de Chatillon 
Commentry Biache : 

- Aciers inox, tôles aux silicium, à grains 
orientés ; Aciers doux. 4733 employés, usi­
nes situées dans le Pas-de-Calais. 

b- Société des Hauts-Fourneaux de la 
Chiers : 

• Fil machine, feuillards, aciers spéciaux 
laminés, aciers forgés. 10161 employés dont 
3700 à Longwy et 3067 dans les tréfileries 
(Bourg-en>8resse et Le Havre). 

c- Aciéries et Tréfileries de Neuves Mat-
sons Chatillon : 

- Profiles, Ronds à béton à haute limite 
élastique, fil machine. 3530 personnes. 

Soient au total plus de 18.000 personnes 
dans le nouveau groupe. Nul doute que pour 
les capitalistes ça fait beaucoup trop et qu'ils 
envisagent bien plus des 700 licenciements 
annoncés. Il s'agit en effet, pour ces 
capitalistes de conquérir le marché des fils et 
aciers spéciaux et la Chiers vient de réaliser 
une commande de fil pour soudure nucléaire 
à titre d'essai. D'autre part, le gazoduc 
venant d ' U R S S qui doit être construit serait 
sur la liste des commandes possibles pour la 
Chiers (en cheville avec Vallourec Usinorl. Ce 
marché présente en effet, pour les capitalis­
tes de nombreux avantages. La société des 
aciers spéciaux de Pompey en a été la preuve 
ces derniers temps en gardant une apparente 
bonne santé alors que les Sacilor et Usinor 
faisaient plus triste mine. Les provisions et 
investissements des trois sociétés fusionnant 
permettent de prévoir une restructuration 
allant dans ce sens. 

S U I V R E L E S T E N T A C U L E S 
P O U R T R O U V E R LA P I E U V R E 

En examinant les membres du conseil 
d'administration et du conseil de surveillance 
on s'aperçoit que les trois sociétés n'étaient 
pas des étrangères et que tel président du 
conseil de surveillance est aussi PDG de 
Chatillon Commentry Biache. Que tel autre 
membre du conseil est aussi administrateur 
de Pompey, et de Neuves Maisons tandis 
qu'un des plus gros actionnaires, Paribas a 
des intérêts un peu partout dans ce qui 
touche à la sidérurgie ainsi à Usinor. Seul 
absent de ces ramifications, Sacilor. Enor­
mément de capital belge (les colons de retour 
du Congo n'étaient pas fauchés), des liens 
avec beaucoup de tréfileries et d'aciéries 
pour métaux spéciaux. S'il est vrai que le 
brouillard des finances est épais, on retrouve 
quand même des noms connus ; ainsi, celui 
de Frère qui fait oas mal de ravages en 
Belgique en restructurant et fermant les 
boites les moins rentables à grands coups. 
Tenter de concentrer et de rentabiliser les 
boites de fils et d'aciers spéciaux, voilà le but 
de cette restructuration. 

MINI U S I N E S P O U R M A X I P R O F I T S 

La première étape de cette restructuration 
a été l'installation d'une aciérie à coulée 
continue. Le chef de service du laminoir gros 
train déclarait alors : «La machine mise en 

effet, il suffit avec du minerai prôréduit, 
d'une aciérie à coulée continue, d'un four 
électrique et on a de l'acier. Autrement dit, 
on supprime les cokeries, les aggloméra­
tions, les hauts-fourneaux, les fours Pits, 
e t c . . Et tuer, sur, tous les ouvriers qui 
hawiillent dans ces services peuvent aller 
s'inscrire a l 'ANPF. 

Pour l'instant, les usines de réduction de 
minerai ont vu le jour dans certains pays, 
seulement et à lire la liste on s'aperçoit que 
les capitalistes ne les ont pas choisi au 
hasard : Mexique-Brésil-Afrique du Sud. 
Ci», si les patrons parient sur ce filon, ils ont 
bien sûr In risque que le mouvement du Tiers 
Monde ne vienne détruire leurs beaux 
rêves. En choisissant du côté de ces ftays ils 
espèrent sans doute retarder l'échéance. 
Car, en contre partie de ce risque, il y a des 
avantages énormes que les capitalistes eux 
mêmes, définissent comme suit : 

investissements peu élevés. Rapidité de 
fonctionnement. Extension facile et indépen­
dante d'un stade à l'autre, et surtout : minis 
usines intégrées avec fours électriques et 
coulées continues avec laminoirs. Coût 
d'investissement très faible. Voilé le type 
d'industrie que veut développer le nouveau 
«jmunc constitué A partir de la fusion. Quand 
on sait que les experts bourgeois prévoient 
que la production réalisée de cette manière 
doit passer de 5 pour mille en 73 à 10 % en 85 
on saisit toute l'importance de la restructura­
tion de la Chiers et de la riposte qu'il faut 

place ici, remplacera pour uno partie de l'usine 
que nousestimons a tiers, lecircuit tradit ionnel 
passant par la coulée on l ingot ière, 
le strippage, puis le réchauffage des lingots 
dans les fours Bits et le laminage au 
blooming». Un tiers M Et cette première 
étape en annonce d'autres. 

Pour bien comprendre et l'enjeu et l'impor­
tance de la nouvelle technique qui va être 
adoptée par la Chiers, il faut expliquer 
quelques aspects de la fabrication de l'acier. 

Le système classique : 
Avant que le minerai de fer ne devienne 

acier laminé, il faut aujourd'hui plusieurs 
opérations. Tous d'abord le minerai est 
mélangé à du coke et transformé en fonte 
dans le haut-fourneau. Cette fonte ne 
deviondra de l'acier qu'après être passée au 
mélanqeur puis au four Martin lou au 
convertisseur suivant le procédé employé!. 
L'acier est versé dans les longotières puis, 
réchauffé au four Pits avant d'être laminé. 
Voir schéma. 

Le nouveau procédé adopté par la Chiers-
supprime la plupart de ces opérations. Dès 
son extraction, le minerai, qui doit être d'une 
très haute teneur est «réduit» : c'est-à-dire 
qu'un réducteur transforme du minerai à 
6 7 % en «éponges de fer» d'une teneur de 
9 5 % . Il existe 25 usines de réduction de 
minerai dans le monde au 31/07/73 et la 
production ne représente que 5 pour mille de 
la production mondiale. Heureusement , 
pourrait-on dire car ce procédé est, nous 
allons voir, un «réducteur d'effectifs». En 

engager. S i toute la sidérurgie fonctionnait 
de cette manière, c'est par dizaines e t t 

dizaines de milliers de licenciements que les 
patrons opéreraient 11 S i la Chiers constitue 
un test pour les trusts sidérurgiques, la lutte 
des travailleurs devra le faire échouer. La 
facilité de reconversion de ces minis usines 
explique l'intérêt que suscite le procédé dans 
les milieux patronaux ; on s'y imagine que les 
redéploiements successifs se feront plus 
rapidement. C'est compter sans la réponse 
des travailleurs, la lutte que mènent les 
sidérurgistes de Neuves Maisons en est un 
premier élément. 

EMPÊCHER Q U E LA C O L E R E 
D E S L O R R A I N S N ' E X P L O S E 

Cette phrase de l'ex-député UDR Ri-
choux explique la motivation d'un préten 
du Comité de Défense de l'Empioi créé par 
toute la racaille réactionnaire du bassin de 
Longwy. On y retrouve toutes les têtes 
gaullistes soudain préoccupées par l'emploi 
des travailleurs. De Lhôtellier, maire de Herse-
range et ancien chef de service à Lorraine 
Escaut à Erischmann. ancien dirigeant de 
l 'UJP ; en passant par tout le conseil de 
district, on a réuni tout ce qu'il y a de 
nostalgique de la belle époque où Giscard 
n'était que le ministre de de Gaulle. Les 
pages locales du «Répugnant Lorrain» sont 
pleines des déclarations du Comité de 
Défense de l'Emploi. Bien sûr, il ne s'agit pas 
de remettre en cause le principe des restruc­
turations et de la rentabilisation «absolument 
nécessaire» selon ce joli monde. 

Il s'agit surtout, et Richoux l'a clairement 
exposé, d'éviter la riposte des travailleurs. 
D'autre part, il n'est pas impossible que l'ère 
Giscard ne soit plus, aussi favorable à leurs 
affaires et que la restructuration de la Chiers 
profite è d'autres qu'à eux-mêmes. Toutefois 
nous ne nous inquiétons pas pour eux, la 
guerre des gangs n'aura pas lieu et ce sont 
les travailleurs qui prendront en main la lutte 
pour leur emploi. Dès à présent, ils n'ont pas 
pris de gants pour dire ce qu'ils pensent de 
ce comité bidon. Certes, d'autres affirment 
déjà qu'ils vont créer un «vrai comité de 
défense de l'emploi». Il n'est pas étonnant 
que faux communistes et réformistes entrent 
en concurrence avec tous ces autres bour­
geois ; leurs préoccupations sont les mêmes; 
contrôler le mouvement de riposte et le 
récupérer à tout prix. 

LA N A T I O N A L I S A T I O N , F O R M E D E 
C O N C E N T R A T I O N LA P L U S 

H A R M O N I E U S E 

Ce n'est pas nous qui l'affirmont, c'est le 
P C F lui-même. En effet, l'affaire de la Chiers 
lui permet de relancer sa campagne pour la 
nationalisation de la sidérurgie. Et, c'est en 
ces termes qu'il la présente. Les travailleurs 
sont d'ailleurs souvent d'accord pour dire 
que si le nouveau groupe créé par la Chiers 
venait à fusionner avec les deux gros trusts, 
on aurait une sorte de monopole nationalisé. 
C'est ce que cherche le P C F en remplaçant 
bien sûr, une partie des actuels profiteurs par 
des gens à lui selon la logique : nationaliser 
pour gérer, gérer pour profiter. La dênoncia 
tion des plans patronaux n'a été faite 
sérieusement à aucun moment ; aucune 
proposition de lutte n'a été avancée I 

D'ailleurs pour les révisionnistes le 
problème n'est pas de sauver l'emploi des 
sidérurgistes et de mener la bataille contre les 
plans capitalistes, le problème est de «aug­
menter le nombre des élus communistes qui 
sont des administrateurs combatifs et effica­
ces» > Sans doute, et le plan de restructura­
tion de la Chiers est aussi un plan «combatif 
et efficace»... pour les capitalistes. 

C O M B A T T R E L E S D I V I S I O N S ET 
LE DÉFAITISME, A V A N C E R 

V E R S L ' O F F E N S I V E O U V R I E R E 

C'est bien sur les divisions et le défaitisme 
que les patrons comptent pour réussir leui 
projet. Il est vrai que les traditions de lutte 
sont moins nombreuses à la Chiers que dans 
certaines autres usines de la région. Et 
pourtant, sous l'impulsion de ceux d'Usinor, 
les sidérurgistes de la Chiers avaient pris une 
part active à la grande lutte de 1848. 11 est 
vrai que beaucoup pensent que la présence 
de nombreux travailleurs frontaliers belges 
est un frein pour la lutte. Et pourtant, lors de 
la grève de la tôlerie d'Usinor à Longwy, les 
Belges étaient aux côtés de leurs camarades 
français. Il est vrai qu'on ne peut faire 
confiance aux directions syndicales pour 
avancer et que beaucoup pensent que nies 
autres ne veulent pas bouger». Et pourtant, 
dans tous les services, on est conscient que 
le baratin sur la crise est là pour nous 
bâillonner et que la seule voie est celle de la 
lutte pour faire reculer les patrons. Comment 
lutter ? Comment réaliser cette unité si 
nécessaire ? Comment prendre contact avec 
les gars de Neuves Maisons et de Chatillon 
pour mener un combat d'ensemble ? Voilà ce 
d jnt il est possible, dès aujourd'hui, de 
discuter dans les trois groupes fusionnants. 
Nous rendrons compte très prochainement 
des tables rondes que nous organiserons 
avec des sidérurgistes de la Chiers, de 
Neuves Maisons et de Chatillon. 

P A G E RÉALISÉE 
P A R N O T R E C O R R E S P O N D A N T 

RÉGIONAL 

Michel LORI 
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L U T T E S O U V R I E R E S 
SOLMER Le patron connaît 

nos revendications 
L'assemblée générale a 

i/oté la poursui te de la 
lutte, refusant les miet tes 
de la direct ion. Quel les 
ont été les proposit ions de 
la d i rect ion (fai tes mer­
credi a u te rme de 7 H de 
d iscuss ion) : 

• L a reprise échelonnée 
et par secteur (en premier 
les hauts- fournaux et l'en­
tretien général, ensui te l'a­
ciérie...) tout ce la avec le 
chômage conjoncture l qui 
entraine une perte de sa­
laire. 

• M. Durand-Rival s 'est 
m ê m e mon t ré «royal» : 
tous ceux qui ont plus de 
13 jours de chômage tech 
nique pourront prendre 
au-delà de ces 13 jours , la 
moi t ié du temps en con­
gés payés. 

e Les chômeurs techni 
q u e s pou r ron t t o u c h e r 
100 F par jour (jusqu'à 
concur rence de 1 000 F 
remboursables sur trois 
ans) et bien d'autres plai 
santer ies de ce genre : 
possibi l i té de faire un jour 
supplémentai re par mois 
et M. Durand-Rival a déci 
dé de supprimer 5 % de la 
prime de f in d'année par 
jour de grève, et c 'est 
tout... 

D E M A N D E R D E S 
C O M P T E S A U X C H E F S 

C o m m e le lançait un 
délégué C F D T , très ap 
plaudi a u cours de son 
i n t e r v e n t i o n «Aujour­
d'hui, je crois qu'on a fini 
de rigoler ; la direction 
it les chefs font pression 
sur des gars pour venir 
décharger les bateaux et 
réparer les portiques au 
nom de la «sécurité». Il 
faut faire le nettoyage 
là-dedans, il faut foncer un 
bon coup». P lus ieurs pro­

posi t ions d'act ion ont été 
votées à ma in levée par les 
1 000 travai l leurs en A . G . ; 
intervent ion dans les cités 
pour toucher les quelques 
aut res 3 500 lock-outés et 
leur expliquer que «si il y a 
un mouvement dur à Sol­
mer, c'est parce gue les 
gars en ont eu ras-le-bol et 
n'ont pas l'intention de se 
laisser crever de faim» et 
puisque G i s c a r d / C h i r a c et 
compagnie s e réunissent à 
Nice avec les A l lemands , 
et bien ils auront droit à lu 
v is i te de plusieurs contai 
nés de travai l leurs de la 
So lmer et de la zone de 
Fos. 

Les ouvr iers sont allés 
demander des comptes a 
la hiérarchie. «Hier, on rne 
fuit venir pour lu déchar­
gement dans le cadre de là 
sécurité et ensuite il me 
/allait décharger d'autres 
sans rapport avec la sécu­
rité, j'ai refusé et je suis 
pointé comme gréviste». 
disait un travai l leur. C 'est 
vrai que pour les che fs , les 
g r é v i s t e s ou c h ô m e u r s 
techniques, ce n'est que 
des mots I 

Pour tous les travail-
leurs , la hiérarchie a pris 
posit ion contre eux depuis 
vingt jours. Et pourquoi 
c e s m e s s i e u r s c h a n g e 
raient-i ls. b ien qu' i ls pré 
tendent ne pas avoi r voulu 
«briser la grève». S i la 
C F D T , par de nombreuses 
intervent ions, a mont ré 
que les t ravai l leurs n'n 
vnient pas trop d' i l lusions 
à s e faire pour le sout ien 
de la hiérarchie, un délé 
que C G T a essayé do mon 
tier la vo lonté de la hié 
rarchie pour faire pression 
sur la d i rect ion pour dé 
fendre les revendicat ions 
des travai l leurs 

S * n s un serv ice d'ordre 
omniprésent , la hiérarchie 
aurait , été «très secouée», 
car l 'hypocr is ie dos décla 
rat ions en a fait bondir 
plus d'un «finis les dis-
murs, nous luttons depuis 
trois semaines, et ils osent 
nous dirent qu'ils ne von 
naissent pas nos reven­
dications». Les t ravai l leurs 
ressentent le profond sen­
t iment que s i «le soutien 
de quelques cadres n'est 
pas négligeable, le vérita­
ble soutien ost ailleurs, 
auprès des travailleurs et 
de la population de la zone 
rie Fos. y compris des 
outres travailleurs du 
trust», c o m m e m'a dit un 

travail leur on quittant Sr.l-
mer. 

D E V E L O P P E R 
L E S O U T I E N 

Pour aller dans le sens 
do développer un large 
soutien populaire autour 
des travailleurs de Solmer, 
le PCP appelle les travail­
leurs de la Solmer et de la 
légion à débattre, au 
cours de la réunion débat 
qui se tiendra lundi 16 
février, à 20 H. au centre 
social Clair Soleil, chemin 
des Pavettes. route de 
Port de Bouc à Martigues. 

RHENALU- PROVOCATIONS DE LA DIRECTION 
BISCHEIM 
Aujourd 'hu i , les travai l 

leurs de Rhena lu , à B i sc -
be im, entrent dans leur 
q u a t r i è m e s e m a i n e de 
grève. Après avoir mené 
une grève tous les samedi 
mat ins , depuis le mois de 
novembre 75, les travail­
leurs de Rhena lu , à l 'ex­
cept ion de l'atelier de la­
minage â chaud et de la 
fonderie Isoit 350 sur 500! 
ont arrêté complè tement 
le t r a v a i l , le m e r c r e d i 
21 janvier, pour mani fes­
ter leur mécontentement 
et soutenir les revendica­
tions su ivantes : 

e indemnisat ion des 
jours de chômage perdus 
en 75, soit 450 F, 
e garantie des ressour­

ces basée sur 40 H, guel-
que soit l 'horaire prati­
qué, 
• retour aux 40 H, sans 

perte de sa la i re , 
• augmentat ion de 6 % 

de la prime d 'object i fs , 
e paiement de la prime 

d'ancienneté sur le salaire 
réel, 
e créat ion d'une prime 
d'assiduité, 
• compensat ion pour les 

nu isances et les incom­
modi tés de t ravai l . 

C e sont surtout les trois 
premières qui sont impor­
tantes. Le déclenchement 
du mouvement décidé par 
la base conf i rme bien la 
déterminat ion des travai l 
leurs. A quatre repr ises, 
la délégat ion C F D T , ac­
compagnée de grévistes 
de di f férents sec teurs , a 
rencontré l ' Inspect ion du 
travai l et la direct ion de 
l ' u s i n e . C e t t e d e r n i è r e , 
su ivant résolument la po­
l i t ique du C N P F , bloque 
les d iscuss ions et rompt 
chaque fois les .négocia­
t ions. 

L E S P A T R O N S 
P R O V O Q U E N T 

Les ingénieurs et ca­
d res , ent ièrement à la sol­
de de la direct ion, assu­
rent un tour de garde 
anti-grévistes 24 H sur 24, 
à l 'entrée de l 'usine, pro­
f i tant de la tens ion pour 
f a i r e d e s p r o v o c a t i o n s . 
Un gréviste a été ren­
versé par un cadre en voi­
ture ; dans la soirée du 
vendredi 6 février, entre 

1 9 et 2 1 H. après l 'échec 
des négociat ions, en pré­
sence du directeur, le 
chef du serv ice des af­
faires soc ia les et adminis 
n a t i v e s a roulé sans per­
mis a u volant d'un engin 
de m a n u t e n t i o n , four­
ches levées à hauteur 
d 'homme sur un qroupe 
de grévistes, et c e c i en 
dehors de l 'enceinte de 
l 'us ine. C'est par l'inter­
v e n t i o n c o u r a g e u s e de 
l'un de ces grévistes qui a 
réussi à enc lencher la 
marche arrière, que le 
qroupe a pu se dégager. 

L a direct ion a f ranchi 
un nouveau pas en trai-
nant les délégués syndi­
caux devant le t r ibunal , 
avec c o m m e seule base 
d ' a c c u s a t i o n , une so i -
disant at taque à la li­
berté du travai l que cons­
t i tuerait le piquet de grè­
ve présent é l 'entrée (pi­
quet de qrève qui la isse 
entrer ceux qui veulent 
travai l ler, ma i s empêche 
l 'expédi t ion des produits). 
L 'affaire est passée devant 
le tr ibunal jeudi , le juge­
ment devait être rendu 
hier. 

L E S T R A V A I L L E U R S 
R I P O S T E N T 

J e u d i , il y avait une 
réunion des délégués des 
autres us ines du qroupe. 
Il y avait dix délégués des 
a u t r e s b o î t e s , I s s o i r e . 
M o n t r e u i l , L a F lèche , 
Ceuzon et Niederbrûck. 
Les délégués ont envisa­
gé les moyens d 'act ion 
pour soutenir la lutte des 
g r é v i s t e s de B . i s che im . 
C e s moyens sont le sou­
tien f inancier, les col lec­
tas, le blocage des com­
mandes dest inat ion de 
Rhena lu , ou qui sont fai­
tes pour remplacer la pro­
duct ion «perdue» par la 
qrève. C'est auss i repren­
dre les revendicat ions des 
grévistes de Rhenalu et 
déposer s e s propres re­
vendicat ions et engager 
des mouvements de grè­
ve. Il y a également eu 
une réunion devant la 
porte de l 'usine, où les 
délégués ont pris la paro­
le, s 'adressant aux travail­
leurs qui étaient réunis, 
dont d e s n o n - g r é v i s t e s 
qui sont de plus en plus 
révoltés par les provoca­
t ions de la direct ion. 

, Corresp. St rasbourg 

EX-PI RON 
com m unique de presse 
CFDT-Comité de Lutte 

Apres 14 mois de lutte, une première bataille est gagnée : 
les ex-Ets Piron sont rachetés par la Sodem (usine de 
sous-traitance). 

La section syndicale CFDT et le comité de lutte demandent 
une nouvelle réunion de travail pour concrétiser une reprise 
rapide pour l 'ensemble des t ravai l leurs. 

Plusieurs élus, dont le maire, disent à qui veut les écouter 
que le redémarrage de l'usine se situerait au début de mars 
avec un effectif de 25 personnes. Ces mêmeS élus précisent 
que les ouvrières et les ouvriers qui luttent depuis 14 mois ne 
seraient pas réembauchés. 

Nous rappelons que nos principales revendications 
demeurent : 
e emploi pour tous, 
• maintien des avantages acquis. 

J A M A I S NOUS NE RENTRERONS S A N S L 'ENSEMBLE 
DES T R A V A I L L E U R S ! 

Naphta-Chimie : échec 
à la répression ! 

Les travailleurs des centrales venant d'annoncer un 
mouvement de lutte avec baisse de 40 % de la production, 
la direction déclarait après avoir menacé de réduire les 
salaires, qu'elle allait mettre en lock-out tout le personnel 
('." Naphta Chimie sauf les contralos ! En effet, les centrales 
sont indispensables pour le maintien au ralenti de toutes les 
unités de l'usine. L'année dernière, la direction avait utilisé 
ce chantage à la crise pour refuser de réviser les accords 
d'entreprise e l imposer le chômage partiel. Maintenant, 
lace aux revendications des centrales et sans doute aux PZ 
après, c'est le chantage à la répression. Mais mercredi, les 
gars des centrales ont montré la seule attitude à avoir pour 
faire échec à la répression : ils ont répondu à la direction : 
«Si vous lockoutez. ce sera tout le monde dehors, ou 
personne» : ainsi ils menaçaient de provoquer l'arrêt total 
do l'usine. La détermination était grande, les 5 équipes au 
• nmplet des contialos étaient présentes à l'usine et un 
gars .iviiit mène apporté son casse croûte pour tenir 4 
•m. 's Face à la fermeté des gars des centrales, la directon 

• «v- i ..lit sin ses menaces ot. le lendemain, jeudi, acceptait 
r protocole de diminution de débit de la centrale. 

Depuis quelques temps, à chaque menace de grève, la 
direction faisait planer le lock-out : il fallait lever cette 
i i':n:ice. drfordre notre droit de grève, les gars de 

uil'ld Chimie avec ceux de la Solmer tracent la voie à 
unis I."j travailleurs de la zone de Fos I 

Précisions : 
• 1 • si : i de Fos. c'est une zone industrielle qui 

edmprend : Solmer. Uqine-Acier. C F E M . IClN et Ugine-
Kuhlmann, ;t l'exclusion de toute autre chose. 
e La zone de Fos. c'ost le site de Fos plus les villes autour : 

Port de Bouc. Martigues. Istres, Miramas. Port St-Louis. 
Fns. Lavi*ra 

Naphta Chimie ne fait pas partie du site de Fos, mais la 
ia zone de Fos. puisque Naphta-Chimie est à Lavera. 

SAVIEM (Caen) 

La direction de la Saviem tente d'isoler la lutte du 
MPR et de la «gamme basse». Elle a décidé un lock-out 
de 4 H pour 700 ouvriers. Elle espère ainsi, suivant sa 
tactique habituelle retourner les lock-outés contre les 
qrévistes. Elle est prête à tout. Déjà, des cabines partent 
à l'extérieur pour être travaillées. 

Les problèmes de l'heure pour les travailleurs en grève 
à la Saviem, c'est de canaliser tous les mouvements 
sectoriels en une lutte d'ensemble au niveau de toute 
l'usine et aussi coordonner la grève avec les «Berliet» à 
Lyon qui, eux aussi, ont engagé la lutte. 

Corresp. Caen 

Un congrès qui ne fait 
pas recette 

Le P«C»F voulait «rendre compte aux travailleurs de 
Renault des travaux du XX/I* Congrès», hier midi. Pour 
l'occasion, on avait déplacé des vedettes : Mireille Ber­
trand du bureau politique et Albeher nouveau membre 
du comité central et responsable du travail sur Boulogne-
Billancourt. Hélas, ils n'ont pas fait recette. Cent 
cinquante personnes (y compris le service d'ordre 
fédéral) s'étaient regroupées devant la porte Zola, vers 
13 H. Dans ce groupe, une dizaine de travailleurs 
immigrés, pas plus. 

Après avoir attendu, en vain, un regroupement plus 
massif, Mireille Bertrand prend la parole vers 13 h 30. 
Pas un mot sur les luttes des travailleurs de la Régie, sur 
leurs revendications, leurs conditions de travail. Les 
centaines de gars qui venaient prendre leur poste 
passaient, indifférents. 

Assurément, le X X I I ' Congrès du P«C»F et les 
préoccupations des travailleurs de Renault sont des 
choses bien diflêrentes. 

Corr. Renault-Billancourt 
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ENQUETE 
UN AN APRÈS, LA LOI VEIL par Thérèse V E R N E T et Céci le R I V A I N E 

SIX INCULPATIONS POUR ON AVORTEMENT 
Le 16 janvier, s ix mi l i tantes du M L A C d'Aix en 

Provence étaient inculpées sur intervent ion directe de 
la Chancel ler ie . El les avaient accepté d'avorter une 
jeune fille mineure, qui pendant l 'avortement, 
changeant d 'av is , demandait l 'arrêt de l ' intervention. 
Respectant son avis el les l 'accompagnent à l 'hôpital 
puis préviennent ses parents. Le père de la jeune fille 
porto plainte quelques jours plus la rd Le juge demande 
l ' inculpation de six femmes : cel les qui ont fait 
l 'aspirat ion, la p iqûre, cel les qui ont prêté l 'apparte 
ment . Dans un premier temps le parquet abandonne 
l 'affaire, mais en janvier sur intervention directe de la 
Chancel ler ie , c'est-à-dire de Lecanuet les s ix inculpa­
t ions sont retenues, pour exerc ice i l légal de la 
médecine et pour compl ic i té de tentat ive d'avorte-
ment. 

Pourtant une loi ex is te 
depuis l'an dernier, la loi Veil 
qui devrait permettre aux 
femmes de se faire avorter 
librement quand elles l'ont 
choisi. Alors pourquoi ces 
inculpations ? 

Qu'en est-il de cette loi ? 

La loi Veil ne fait que 
suspondre, et à ce titre expé­
rimental pendant cinq ans la 
loi de 1920, et n'autorise 
l'avortement que dans cer­
taines conditions. L'avorte 
ment doit être pratiqué par 
un médecin, dans une struc 
ture hospitalière, pour une 
grossesse de moins de dix 
semaines ; pour les mineures 
une autorisation des parents 
esl nécessaire et dans les 
faits l'avortement est interdit 
aux femmes immigrées... 

DE 4OOFrsA2 0O0Frs 
POUR UN AVORTEMENT I 

Les femmes qui veulent se 
faire avorter se heurtent a de 
nombreux obstacles. Les hô 

pitaux ne font des avorte 
ments qu'en nombre limité, 
les prix sont exorbitants Ide 
400 è 2 OOOFrs). Les femmes 
doivent passer devant diffé­
rentes personnes : médecins, 
ass is tante soc ia le , démar­
ches qui quelques soient les 
attitudes de ces spécialistes 
ont pour objectif de faire 
renoncer à l'avortement. 

Un certain nombre d'assis 
tantes sociales ont cepen-
dant décidé de délivrer sys­
tématiquement les attesta 
lions qu'elles doivent remet 
tre aux femmes et n'accep 
lent pas ce rôle de contrôle 
qu'on veut leur faire jouer 
Quelque puisse être la bonne 
volonté du médecin ou de 
l'assistante sociale (ce qui la 
plupart du temps n'est pas le 
cas), de nombreuses difficul­
tés subsistent. L'équipement 
médical est très insuffisant, 
et le pris de ravortement est 
trop élevé comme le mon­
trent les témoignages que 
nous publions. 

«le problème de ravortement, 
c 'es t no tre problème» 

Nous sommes allées À l'hôpital de la Tronche. Nous étions 
une bonne dizaine d'ouvrières de la Thomson-CSF 
Sescosem de Grenoble appartenant à une commission 
Femmes. C'étaitpourexigerQuel'avortement d'uneouvrière 
soit pris en charge par l'hôpital. Nous avons été reçu d'abord 
par l'assistante sociale dans le nouvel hôpital, gui est tout 
blanc et inhumain pour mieux impressionner les gens alors 
que les avortements se font dans l'ancien hôpital. Elle a 
d'abord été étonnée de nous voir, puis nous a demandé ce 
gue l'on venait faire ici. Nous avons dit Que le problème de 
l'avortement était notre problème, gue l'usine était surtout 
composée de femmes et qu 'on ne voyait pas pourquoi ifs ne 
voulaient pas prendre notre camarade, quien était déjà juste 6 
la limitelégaled'avortement. 

EOe nous a dit gue le centre d'o/thoqérue était tout neuf, 
créé contre le bon vouloir du grend chef. Que beaucoup de 
médecins refusaient de faire des interventions, et Qu'ils se 
bornaient juste à appliquer la loi. c'est-à-dire, laisser 
l'intéressée dans le doute, sans s'inquiéter des réactions 
nerveuses, de l'inquiétude dans lequel est là femme enceinte 
qui ne veut pas d'enfant. Entre te premier rendez-vous pris et 
le deuxième où le verdict est prononcé il faut une semaine de 
«réflexion» car on a vu [c'est toujours l'assistante qui parle) 
des femmes revenir sur leur décision. Alors qu 'il faut savoir 
que lors du premier rendez- vous, rien n 'a laissé supposer à 
notre camarade QU 'on l'avorterait ; on lui a parte des aides 
qu'elle pourrait avoir de ci. de té. comment elle pourrait 
abandonner légalement son enfant, si vraiment elle ne le 
voulaitpas. enfin tout, les risgues de stérilité, etc.. 

Nous lui avons demandé alors pourquoi ils ne faisaient pas 
la méthode Karman, méthode qui demande moins de temps, 
moins de Irais ipasd'anesthésie) et quin'est pas dangereuse. 
Sa réponse : «d'abordil n 'estpas prouvé que cette méthode 
soit moins dangereuse que le curetage, qu 'il y avait aussi des 
risques de stérilité, et que la patiente souffre inutilement». 

L'opération, coûte 800 F. remboursés par la Sécurité 
Sociale si la patiente reste les trois /ours prévus, un four pour 
les analyses, un jour pour l'intervention elle même, un pour 
pour les suites. Après on a vu le docteur qui nous a noyés dans 
des flots de paroles pour ne rien dire. 

Bien entendu, ces mesures 
laites pour décourager les 
lemmes ne sont pas l'effet du 
hasard. Une éducat ion 
sexuelle mal faite, une igno 
rance entretenue sur les pro­
blèmes de la contraception 
font que beaucoup de fem 
mes ont des difficultés a 
pader de ces problèmes, et 
les vivent de façon isolée 
Face a un médecin ou une 
assistante sociale, une fem 
me est souvent hésitante et 
vulnérable. 

TROIS DÉLÉGUÉES CFDT 
PARMI L E S INCULPÉES 

Le droit des femmes a 
avoir les enfants qu 'e l les 
veulent au moment où eHes le 
choisissent est une première 
bataille dans la voie de leur 
libération et cette bataille est 
loin d'être gagnée. 

Les dernières inculpations 
se situent dans le contexte 
actuel d'atteinte aux libertés 
démocratiques. Ce n'est pas 
par hasard si , sur les six 
inculpées, cinq sont des 

ouvrières ou des employées, 
que trois sont déléguées 
C F D T . Pour la bourgeoisie, 
l'avortement et la contra­
ception doivent rester des 
affaires de spécialistes. La 
bourgeoisie ne tolère pas que 
des femmes ouvrières, sur la 
base de l'entreprise, pren 
nent en main ces questions 
c'est la raison de la décision 
d'inculper les six militantes 
d'Aix. 

La libération de l'avorte­
ment a été arrachée par la 
mobilisation et l'Organisation 
des femmes. Il reste encore 
beaucoup à taire pour que 
l'avortement et la contracep 
tion deviennent des droits 
effectifs. La lutte doit se 
poursuivre pour l'application 
de la loi actuelle et pour son 
extension. La lutte contre 
l'inculpation de six militan 
tes d'Aix fait partie du corn 
bal pour l'avortement et la 
contraception libres et gra­
tuits et contre les menées 
répressives de la bourgeoisie. 

Cécile RIVAINE 

Pétition de soutien 
aux militantes du MLAC 

inculpéesà Aixen Provence 
Six femmes militantes du 

MLAC d'Aix en Provence, 
sont inculpées de tentative 
d'avortement et d'exercice 
illégal de la médecine pour 
avoir pratiqué un avortement 
sur une mineure à sa deman 
de : le père de la mineure 
ayant porté plainte. 

Les insuffisances de la loi, 
les carences du pouvoir en 
matière de santé, l'attitude 
de la plupart des médecins, 
l'inertie des services hospita­
liers, l'absence de crédits ont 
pour résultats que les lem­
mes ne peuvent complète 
ment exercer un droit pour 
lequel elles ont lutté. 

Là. comme ailleurs, le 
pouvoir choisit de réprimer 
plutôt gue de pallier ses 
carences en matière d'infor­

mation sexuelle et de contra 
cephon. 

La loi actuelle ne tait gue 
suspendre la loi de 1920 dans 
un certain nombre de cas, et 
c'est ainsi que des femmes 
non médecins sont au 
jourd'hui poursuivies pour 
avoir aidé une mineure en 
détresse. 

JE ME DECLARE SOLI­
DAIRE DE CES FEMMES ET] 
DE LEURS LUTTES 

Pétition à envoyer au MLAC. 
34. rue Vieille du Temple 

75004 PARIS 

Adresser votre soutien finan­
cier à l'ordre du MLAC avec 
ta mention : 
« Soutien aux inculpées d'Aixu 

SOLIDARITÉ 
AVEC LES 6 
MILITANTES 

Le MLAC national a lancé 
une campagne de soutien 
aux militantes inculpées. 

Contribuons è cette initia­
tive en taisant signer des 
pétitions. Les inculpées étant 
militantes syndicales, il est 
important que des sections 
s y n d i c a l e s d ' e n t r e p r i s e 
signent pour la levée des 
inculpations. 

Notre soutien financier est 
également nécessaire, il faut 
savoir que rien que pour la 
constitution des dossiers de 
a défense, il faut 5 000 Fis. 

Seule notre mobilisation 
contraindra la bourgeoisie è 
cesser les poursuites contre 
les militantes d'Aix. 

Comment naît 
un avortoir 

Nous avons accepté de 
p r a t i q u e r d e s i n te r rup ­
t ions de grossesse dans le 
cadre d'un hôpi ta l car ça 
nous paraissai t important 
d'occuper un l ieu publ ic. 

Ma is n'ayant pas été 
a s s e z e x i g e a n t s f a c e é 
l 'administrat ion et è cer 
tains médecins au départ , 
nous nous t rouvons de­
vant une impasse : soit 
caut ionner cet «avorto i r» 
soit démissionner. 

E n ef fet , nous avons ac­
cepté de pratiguer ces In­
terruptions de grossesse 
sous anesthésie générale 
dans des locaux qu) sont 
tout è fait inadaptés auss i 
b ien pour l ' intervention (il 
s 'agi t de locaux de consul ­
tat ions banales) que pour 
l 'accuei l , d'une importan 
ce énorme pour les fem 
mes déjà angoissées par 

cette grossesse non dési­
rée. 

La deux ième méf iance 
que nous aur ions dû avoir 
c 'est de ne pas se laisser 
isoler du serv ice de gyné 
cologie de l 'hôpital . Pret l 
quement, les in format ions 
entre nous et les aut res ne 
passent pas. Cec i permet 
tant a u pouvoir et a u corps 
médical de séparer «les 
avorteurs» (d'ai l leurs sous 
payés) des «bons méde­
cins». 

E n conc lus ion . Il serai t 
vain de croire qu 'une fois 
la loi passée, le problème 
est résolu. Il importe que 
les f emmes le sachent et 
prennent consc ience que 
tou t n ' e s t pas pour le 
mieux dans le meil leur des 
mondes c o m m e voudrait 
le f a i r e c r o i r e M a d a m e 
Vei l 

Un médec in 

UN COMBLE 
J e suis militante au MLAC d'Alfortville. Une assistante 

sociale m'a téléphoné, elle avait eu mon numéro è la direction 
de l'aide à l'enfance III è la préfecture de Crêteil f i l La 
conversation s'engage sur un problème que rencontre cette 
assistante sociale Elle m'appelait parce que j'étais au 
MLAC, et que comme au MLAC on faisait des avortements 
avec une participation minime, elle pensait que je pourrai me 
charger de l'avortement d'une jeune femme dans le besoin 
qui voulait se faireavortor mais ne pouvait pas payer l'hôpital. 
Alors comme è la préfecture on lui avait dit que j'étais au 
MLAC. et de plus sage femme, elle me demandait si je 
pouvais faire cet avortement J 'a i refusé car premièrement è 
AHortviie nous avions pris la décision collective de ne plus 
pratiquer d'avortements. Nous refusions de cautionner la 
politique de carence du gouvernement, et de plus si nous 
avons pratiqué, c'était uniquement pour démontrer que 
l'avortement Karman était possible. Deuxièmement je trouve 
que c'est un comble de voir qu'une assistante sociale en 
vienneà contacter un membredu M L A C , alors que d'après le 
gouvernement laloiétait parfaite Deplusil esté se demander 
comment la direction de l'aide è l'enfance a eu mon numéro ? 
Etenplusilsosents'enservir I 

Alors que les militantes d'Aix risquent la prison, qu'un 
service public demande l'aide du M L A C , il faut le faire I 

Une femme d'AlfortviNo. 
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INFORMATIONS G E N E R A L E S 
CGT FONCTION PUBLIQUE 

des orientations fédérales 
contestées 

Le 15» congrès de l'Union Générale des Fédérations 
de Fonct ionnai res C G T vient de s 'achever à Sarce l les 
(dans la région par is ienne). Placé sous le s igne de la 
«lutte contre l'Etat potion», ce congrès s'est déroulé 
du 1 0 a u 13 févr ier , de telle manière que s e s mots 
d'ordre «Pour un syndicalisme de masse et de classe» 
et «Pour une UGFF puissante et unie» ont été 
contredite à plusieurs repr ises par la réalité I 

D'entrée de jeu, la «démo­
cratie» et le «syndicalisme de 
masse» ont été mis à rude 
épreuve : â peine une centai­
ne de congressistes (sur 3001 
ont été désignés... par la 
direction fédérale (sans con­
sulter qui que ce soit) pour 
participer aux di f férentes 
commissions (censées s'oc­
cuper des orientations, du 
programme d'action et des 
moditications statutaires...). 

A l'examen des amende 
ments len tout 3001, une 
nouvelle «particularité» de ce 
congrès CGT, c'est le tri 
préalable (par la commission 
travaillant sur le document 
d'orientation I de 18 amen­
dements seulement sur 50 (et 
encore, certains avaient été 
largement «aménagés)... 
Sans compter que le vote ne 
s'est pas fait par amende­
ment mais bloqué sur le 
document initial avec les a 
mendements retenus, inté­
grés au texte \ 

UNE UNITE C O N T E S T E E 

Plusieurs interventions, de 
la fédération des finances 
notamment,'ont appelé que 
depuis le 14° Congrès les 
dissensions internes subsis 
taient sur le rôle même de 
l ' U G c F , le bilan de l'aide 
apportée è la grève des pos 
tes de 74, le fonctionnement 
de l'Union... et que les luttes 
d'influence pour s'assurer le 
contrôle de l 'UGFF vont tou­
jours bon train. La séance de 
jeudi, à cet égard, fut remar­
quable : le président de séan­
ce Isecrétaire de tyCGT de la 
police) n'arrivait pas à mettre 
de l'ordre dans le débat ! Le 
syndicat de la direction géné­
rale des impôts (SNADGI) 

étalait ses positions corpora­
tistes è tout proposet... hors 
de propos ! 

L'intervention du secrétai­
re général René Bidouz© 3 
consacré l'absence de pers­
pectives sérieuses pour les 
luttes des fonctionnaires. «La 
CGT n 'est pas opposée à ta 
signature d'un accord avec le 
gouvernement», et la démo­
bilisation (concrétisée par le 
bilan de la journée du 5 
févrierl... La seule direction 
donnée, c'est la dénonciation 
des accords séparés de FO et 
de la FEN avec le gouverne­
ment. Tandis que sur la ques­
tion importante des salaires, 
les révisionnistes (membres 
ou proches du PCFI défen­
daient la catégorie A (cadres) 
au congrès de nombreux dé 
légués intervenaient sur la 
dégradation du pouvoir d'a­

chat des plus basses catégo­
ries IC et D et Auxiliairesl. 
Les bilans d'autosatisfaction 
traditionnels ont été con­
testés à plusieurs moments 
des débats. 

UNE OPPOSITION CROIS­
S A N T E . . . 

A la tribune, des délégués 
des finances, de l'équipe­
ment, des affaires sociales, 
sont intervenus pour modifier 
l'orientation de la direction 
sortante. Ainsi, un délégué 
de l'équipement de la Haute-
Loire demandant «la tiV'Iari-
sution des auxiliaires et la 
création de postes» ; tel au­
tre (des financesl qui réclame 
la «prise en compte du temps 
de- transport comme temps 
de travail».... Le syndicat de 
l ' INSEE déposera une qua­
rantaine d'amendements, no­
tamment «pour la remise en 
ordre des rémunérations» sur 
la base des besoins des caté 
gories inférieures, sur le bilan 
des luttes de la fonction 
publique. 

De nombreuses 
lions furent faites : 

proposi 

• une «catégorie unique pour 
le personnel d 'exécut ion», 
pour couper court aux éche­
lons de divisions (réclamée 
par l ' INSEEl . 
e Une «motion de solidarité 
aux soldats et syndicalistes 
inculpés devant la cour de 
sûreté de l'Etat» Idéposèe par 
un délégué des ANPE) . 
e Sur la question des retrai­
tes, la direction lêdérale a été 
contrainte à renoncer à son 
projet krenvoyé à plus tard» 
plutôt que d'essuyer un vote 
négaiif). 

Passablement bousculés, 
lus révisionnistes qui domi 
neni toujours le secteur pu 
blic, firent donner le ban et 
l'arrière ban (profs de C E T , 1 

«chercheurs»..., certains^ 
secteurs des financesl pour 
mer.ro un arrêt à ces pre­
miers développements d'un 
courant d'opposition qui se 
développe dans la CGT sur 
des bases de lutte de classe, 
affirmam la voie de la liaison 
avec la classe ouvrière ! 

Des congressistes U G F F . 
syndicalistes révolutionnaires 

| * 1 
• 

in bref 
Slalom géant femmes: 

victoire de la canadienne 
Kreiner 

Contrairement au slalom géant hommes, l'épreuve 
futnrns ne comporte qu'une seule manche. Certains 
attendaient une victoire de Rosi Mittermaier, qui aurait 
.tins! réussi le triplé, mais c'est une canadienne. Kathy 
KroinSf, 18 ans qui l'a emporté. Selon les habitudes 
•iii-richiennes. la piste était gelée. Danielle Debernard est 
•n isiéme. remportant ainsi la seule et unique médaille pour 
r."iuipe de France, puisque la 2ème place qu'elle obtient 
aussi au combiné ne fait pas partie des titres olympiques. 
La forie délégation ries officiels français à Innsbruck, 
toujours très contente d'elle même en déduit que tout va 
pour le mieux, pendant que Ingrid Lafforgue, ancienne 
qr.mde du ski français, se fait l'interprète des skieuses de 
I .if.mulle équipe féminine, expliquant qu'elles pensent trop 
..!..rfieni parce qu'elles n'en gagnent pas assez. Car il est 
l i i :n connu que le spnn de compétition n'est pas une 
iHItarud'arponi dans noire pays, sauf lorsqu'il n'y en a pas 

Toulouse : le recteur 
séquestré 

Le recteur de l'académie de Toulouse. Chalin. a été 
contraint d'assiter jeudi à l'assemblée générale des 
étudiants de l'université du Mirail en grève. Les étudiants 
se sont mobilisés contre la réforme Soisson et ils ont 
demandé des comptes au recteur qui a refusé d'expliquer la 
réforme. Le recteur a été libéré vers 20 heures. 

TELEPHONE plus de lignes... 
toujours pas de cabine publique 

Il y a un siècle, le 14 février 1876, l'américain 
Graham Bell déposait le brevet d'invention du 
téléphone. A cette occasion, Norbert Segard, le 
nouveau ministre des PTJ, le troisième du gouver­
nement Giscard, annonce dans une interview au 
«Figaro» le triplement, pour 1982, du nombre dos 
lignes téléphoniques en France. 

Ce fut une des décisions 
du «plan de relance» d'a­
vril 75 de miser sur le déve­
loppement de l'équipement 
téléphonique : 4,2 milliards 
de crédits ont été débloqués 
dans ce but. L'objectif que 
se fixe le gouvernement est 
de «faire passer le nombre 
de lignes de sept à vingt 
millions avec un premier ob­
jectif de douze millions dans 
deux ans». Ces mesures vi­
sent évidemment à combler 
une partie du retard de la 
France (au quatorzième rang 
européen, derrière l'Espa­
gnol dans l ' inf rastructure 
des télécommunications. Le 

mauvais équipement télé­
phonique de la France han­
dicape les patrons face à 
leurs concurrents étrangers' 
mieux pourvus. C'est égale 
ment une gêne pour les 
travailleurs mais ca ne rentre 
pas dans les considérations 
du gouvernement. 

UnV.R.P. 
aux P. T. T. 

Séoard a également dé­

claré : «Je veux être mon­
sieur exportation et faire 
connaître les systèmes fran­
çais de télécommunications 
et les techniques postières 
qui sont très appréciées à 
l'étranger». Le choix de Sé-
quard, en remplacement 
d'Achille Fould tient à ses 
anciennes fonctions de mi­
nistre du commerce exté­
rieur. Dans le projet gou­
vernemental, l'industrie des 
télécommunications doit ser­
vir de locomotive à la relance 
et à l'exportation. En ou­
vrant aux industries des télé­
communications un vaste 
marché intérieur, le gouver­
nement compte que sur cet­
te base, ces industries ac-
querreront la dimension et la 
productivité nécessaires 
pour concurrencer les indus­
tries étrangères. Mais parmi 
les trois systèmes de cen­
traux téléphoniques en con­

currence pour la moderni­
sation du réseau, aucun 
n'est français. 

A qui 
çaprofite 

L'amélioration du réseau 
té léphonique ne profitera 
pas aux travailleurs. Pour les 
standardistes des centraux 
non encore automat isés, 
c'est la perspective d'une 
perte d'emploi sans reclasse­
ment assuré dans les P T T . 
Pour les autres, les caden­
ces s'accélèrent. Le budget 
75 ne prévoyait la création 
que de mille cinq cents 
nouveaux postes : 1,3 % de 
plus, alors que le travail 

augmentait de 14 %. 

Pour les usaqers, la taxe 
de raccordement a augmen-
té. passant de 600 à t 100 F, 
il est question de la ramener 
à 800 F, l'augmentation n'en 
est pas moins considérable. 
Les taxes téléphoniques et 
l'abonnement ont également 
sensiblement augmenté, de 
35 è 39 centimes la com 
munication. Le téléphone è 
domicile demeure donc lar­
gement inaccessible aux tra 
vailleurs. 

Quant aux cabines publi 
eues, leur accroissement est 
dérisoire, vu les besoins. Les 
6 500 cabines supplémentai 
res annoncées par Achille 
Fould avant d'être i envoyé, 
risquent de ne pas voir le 
jour, les P T T venant de 
refuser pour non-conformité 
le matériel proposé. Com­

bien de cités populaires dé­
pourvues de cabines télé­
phoniques ou dont les cabi­
nes sont détériorées ? 4 Der­
nièrement à Forbach, trois 
enfants périssaient dans un 
incendie, les pompiers étant 
prévenus trop tard parce 
que l'unique cabine télépho­
nique du quartier ne mar­
chait pas. Combien de 
temps perdu à faire la queue 
dans les files d'attente dans 
les postes ! 

Le fonctionnement des li 
gnes déjà existantes laisse 
également beaucoup à dési­
rer. Rien n'est envisagé pour 
que les factures de télé­
phone donnent le détail des 
appels. Il est fréquent que 
des usagers reçoivent des 
notes fantaisistes, majorées 
de manière considérable, par 
rapport aux appels réelle­
ment donnés. 

http://mer.ro
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MUSIQUE 
POP MUSIC OU MUSIQUE POPULAIRE ? 

On a reçu une très longue lettre d'un jeune travailleur 
lecteur du Quotidien du Peuple. Il en a assez de la musiaue 
qu'on nous propose aujourd'hui principalement à la radio. 
Pour engager le débat sur ce sujet nous publions quelques 
extraits significatifs de sa lettre et la réponse do F. 
Tusques. 

«Parlons musique (.. .) C 'est pas les émissions 
mus ica les qui manquent : Des émissions qui coulent 
et qui dégoul inent , qui t ' empêchent de te paniguer 
(.. .) ah quel pied ! tu p lanes ou s i tu préfères tu 

oubl ies les souc is quotidiens (.. .) i ls uti l isent des 
chouet tes de mots mais on s e demande ce que ça 
veut dire (. . .) mais bien entendu le pouvoir s 'arrange 
de façon è c e gue ces problèmes existent , et la 
musigue planante est faite pour ça (.. .) et b ien moi je 
vous d is qu' i l v en a marre de cette musique qui nous 
enfonce dans la merde en nous fa isant croire qu'on 
est dans les étoi les (...) Pour faire vibrer les gens. Il 
faut leur parler de leurs problèmes pour les mettre 
dans leur élément; il faut se mettre è leur portée... Il v 
a 1 0 ans il v avait des mecs qui savaient fa i re chanter 
les gens avec eux c o m m e è Woodstock, la réact ion 

ne s 'es t pas tardé â se faire ressentir (mai 68). Ma is ça 
a serv i de leçon au système ( . - I ça nous secoue l es . 
tr ipes cette révolte qu'on avait en nous et qu'on nous 
oblige è garder en nous depuis notre en fance (.. .) 
Mais cet te musique c 'est dangereux pour le système: 
C a entret ient un esprit de révolut ion (...) parce que tes 
mecs qui jouent de la musique, on leur fait pas 
cadeau de leur matér ie l et il faut bien qu' i ls gagnent 
leur vie (du moins ceux qui en font leur mét ier) alors il 
faut les payer : et c 'est pas toujours qu'on peut se 
permettre d 'en faire venir alors il faut pas louper le 
coup. 

Pour ce qui concerne la 
«Pop music», le débat est 
ouvert. Qu'est-ce que la «Pop 
musique ?». Jusqu'à présent 
je crois qu'on peut la définir 
comme étant l'utilisation de 
la «nouvelle lutherie», c'est-
à-dire des instruments qui 
utilisent l'électricité, (guita­
res, orgues et pianos électri­
ques) par les grands trusts 
audio-visuels principalement 
Anglo-Américains. «Pop mu­
sic», «Free Jazz» se sont 
avant tout des sigles com­
merciaux inventés pour «ven­
dre» un produit. Le goût pour 
la «Pop» a été forgé par ceux 
qui détiennent les moyens de 
product ion. Les quelques 
trouvailles intéressantes fai­
tes par une poignée de 
musiciens privilégiés qui ont 
les moyens, sont noyés par 
les lois de l'offre et de la 
demande» 

Cette nouvelle «lutherie» 
est de plus en plus utilisée 
dans le Tiers-Monde sans 
subir l'influence des Impéria-
lismes qui sévissent le plus 
dans ce domaine : U . S . et 
Britannique ; par exemple en 
Guinée Konakry ou au Congo 
se sont développés déjà de­
puis plusieurs années une 
musique populaire nouvelle 
s'appuyant sur la tradition 
africaine et qui ne manque 
pas d'intérêt. 

Notre lecteur semble entre­
tenir quelques illusions sur 
l 'aspect «révolut ionnaire» 
que pourrait avoir la Pop 
musique. Beaucoup de jeu 
nés ont été trompés par 
l'aspect de violence contesta-
trice des «idoles» de la Pop 

N musique, alors qu'il s'agit le 
1 plus souvent d'une révolte 

individualiste qui ne peut 
conduire qu'à deux attitudes. 
Dans le premier cas mépris 
des masses et on devient une 
«vedette» complètement in­
féodé aux trusts audio-vi­
suels, c'est le cas de Bob 
Dylan par exemple, dans 
l'autre cas c'est le «suicide» 
parce que on ne peut suppor­
ter vraiment la société et 
qu'on n'est pas armé pour la 
changer. C'est une attitude 
que l'on pourrait qualifier 
d'icanarchiste» ; on veut dé­
truire «le système» tout de 
suite, on ne veut plus d'au-

• cune contrainte tout de suite, 
on ne veut plus de pouvoir, 
plus rien ; comme c'est im­
possible on se suicide. 

Jimmy Hendrix. musicien 
de studio plein de connais­
sances musicales et possé­
dant des racines populaires 

réelles lit chantait admirable­
ment le blues traditionnel), 
après être devenu l'esclave 
des grands trusts audio-vi­
suels s'est suicidé par la 
drogue ; c'est là le lot d'une 
grande partie du peuple noir 
américain et ce n'est certes' 
pas un exemple à suivre. Le 
suicide par la drogue est une 
des armes les plus répugnan­
tes employées par la société 
américaine contre la minorité 
noire. 

Le culte de l'individu et le 
mépris des masses, voilà 
quelle est l'idéologie qui em­
pêche le plus souvent les 
artistes anglo-américains de 
produire une musique réel 
lement révolutionnaire. Mê­
me les musiciens de jazz noirs 
qui reflètent les luttes de 
leur minorité sont travaillés 
par ce qu'ils appellent leur 
«Ego», leur moi. La peur de 
perdre leur personnalité. Voi­
là à quoi les a conduit la 

société nord-américaine «Ba-
bylone» comme les Panthè­
res Noires l'appelaient. 

Notre lecteur déclare très 
justement : «Pour faire vibrer 
les gens, il faut leur parler de 
leurs problèmes ; pour les 

mettre dans leur élément, il 
faut se me tire è leur portée.. » 
Voilà le point de départ pour 
commencer à créer une musi­
que réellement populaire. Ne 

. pas partir de soi mais partir des-
aspira.tionspopulaires. ._ , 

Chez nous, des musiciens . 

auront-ils le courage d'aban­
donner la tradition anglo-
américaine pour créer une 
musique qui corresponde 
vraiment aux aspirations de 
notre peuple ? 

F . T U S Q U E S 

J I M I H E N D R I X 

TELEVISION 

UN NOUVEAU MAGAZINE DACTUALITE «L'ÉVÉNEMENT» 
L a nouvel le «émission-

phare» du jeudi soir sur T F 1 , . 
c 'es t désormais «L'événe­
ment» . J e a n Cazeneuve . -
président de T F 1 , avait an­
noncé récemment qu'il pla­
çait sa chaine «sous le signe 
de la rénovation, de l'opti­
misme, de la jeunesse». Sur 
le plan de l'information, les 
diverses émissions ont été 
regroupées dans ce magazine 
hebdomadaire. «L'événe­
ment» se veut donc le reflet 
de cet te concept ion plus 
«audacieuse». On nous 
l'avait fait comprendre par 
tout un battage publicitaire 
préalable. C e fut aussi le 
souci constant du présenta 
teur : «coller à l'actualité», 
faire un magazine «original», 
«enrichissant», aller «au fond 
des choses». La prochaine 
émission ? Le choix des su­
jets ne sera fait qu'a la 
dernière minute mais de tou­
te façon «elle sera très diffé­
rente». «Différent» voilà le 
leitmotiv : ainsi après les 
séquences sur le Liban, l'au­
toportrait du mercenaire, les 
gains des skieurs et la guerre 
de la morue, le présentateur 

résume : «Vous avez vu la 
détresse, vous avez ressenti 
un choc, vous avez pesé l'or 
que valent les skieurs, vous 
avez vécu l 'abordage et 
maintenant c'est une séquen­
ce très différente sur Djibouti» 
On se croyait presque en 
présence d'un discours de 
Giscard : le tableau noir était 
remplacé par des feuilles de 
papier sur lesquelles Collard 
du Comité Olympique 
Français de ski fut invité à 
poser sa signature. 

C'est effectivement une 
émission très giscardienne 
que cet «Evénement». Pour 
se mettre à notre portée de 
téléspectateurs, on nous 
commente longuement cha­
que séquence avant, pendant, 
et après. On consacre au ski 
un long débat contradictoire, 
où on pourchasse à grands 
cris l'hypocrisie, sans aller 
plus loin que la «découverte», 
de secrets de Polichinelle. 
Mais c'est l'hypocrisie et le 
mensonge dissimulés sous 
le blanc manteau de l'«ob-
jectivité». qui président aux 
séquences sur le Liban et. 

Djibouti. Les massacres com­
mis par les Phalangistes sont 
présentés comme la réponse 
a de prétendus massacres 
palestiniens. Nous sommes 
ainsi conviés à espérer que la-
voix de la raison Igenre 
mission Couve de Murville) 
pourra enfin se faire enten­
dre... Quant au commentaire 
sur Djibouti, il était parti­
culièrement «à la botte» de 
'notre bourgeoisie : «libéralis­
me» dans la diversité des 
opinions exprimées dans les 
interviews et «reprise en 
main» par le commentateur : 
«Djibouti était désert avant 
l'arrivée des français», «La 
France n'a pas cherché è 
diviser les ethnies (Afars et 
Issas) pour régner», «L'ar­
mée ca veut dire des emplois, 
des hôpitaux, etc.», nia 
barrage de barbelés protège 
la ville», et ainsi de suite. 

Jean Cazeneuve peut être 
satisfait. Son magazine est 
en bonne voie pour devenir le 
produit le plus achevé de la 
télévision giscardienne en 
matière d'«information». 

Claude ANCHER 

CINÉMA... THÉÂTRE... CINÉMA... THÉÂTRE... CINÉMA... THÉÂTRE... CINÉMA... 

PETIT GUIDE DES SPECTACLES 
• «A C H E V A L S U R L E TIGRE» : 

Réédition d'un film italien de 1961. de L. Comencini. Les 
aventures d'un ancien détenu dans l'Italie du «miracle 
économique» 

e «AGUIRRE» : 
Film allemand de W. Herzog. Reconstitution historique 

des aventures d'un groupe de «conquistadores» â la 
recherche de l'Eldorado. Un point de vue idéaliste sur 
l'Histoire. 

• «CE G A M I N . LÂ» : 
Document sur la méthode «Deligny» pour soigner les 

enfants autistiques. 

• « M A M M A ROM A» ( P . P . Pasol in i ) : 
Voir critique Quotidien du Peuple n° 109. 

e «NASHVILLE» (R. A l tman l : 
Le capitalisme américain vu à travers le phénomène de la 

«country Music». 

• «ON A C H E V E B I E N L E S CHEVAUX» ( S . Po l lack) : 
La crise de 1929. vue à travers le phénomène des 

«marathons de la danse». Une critique pessimiste de la 
société américaine. 

F E S T I V A L DE C INÉMA : 

s Roberto Rosse l in l : Un des fondateurs du «néo­
réalisme» italien (à voir en particulier «Rome, vil le 
ouverte»). Olympic - Paris 14°. 

e Buster Kea ton : Marais - Paris 4 ° . 

• Char l ie Chapl in : J . Cocteau - Paris 5°. 

THÉÂTRE : 

e «CHRONIQUE D E S ANNÉES D E BRAISE» 
Film algérien de M. Lakhdar Hamina. Cf critique 

interview de l'auteur dans le Quotidien du Peuple. 
ai 

• «JEANNE D I E L M A N . 23 Q U A I DU C O M M E R C E , 
1080 BRUXELLES» : 

Film de C. Akennan. La vie quotidienne d'une femme. 

< «LA V I L L E BIDON» (Y . Barat ier ) : 
Les problèmes des bidonvilles et des expulsions. 

• «LE V O Y A G E D E S COMÉDIENS» : 
L'histoire de la Grèce de 1939 à 1952. vue à travers les 

tribulations d'une troupe de théâtre. 

• «LA P A S T O R A L E DE FOS» 
Par (iLo Teatre de la Carriera» (théâtre populaire 

occitan). Cartoucherie de Vincennes Idernière le 14 février) 

e «TOUT ÇA, C ' E S T UNE DESTINÉE NORMALE» : 
Par le Groupe Régional d'Action Théâtrale, d'après K. 

Valentin et L. Karlstadt. Théâtre de l'Aquarium 
Cartoucherie de Vincennes. 

a «CONFRONTATION» : 
Ce film reconstitue l'assassinat d'un chef nazi suisse par 

•jn étudiant juif. 
. «LE CUIRASSÉ POTEMKINE» 
Un chef-d'œuvre de l'art révolutionnaire. 

i «GRAND P E U R E T MISÈRE D U I I I * REICH» : 
De Bertold Brecht - Théâtre Mouffetard • Paris 5". 
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La fusillade de Lovoda. la manifestation de mercredi 
dernier, regroupant des dizaines de milliers de person 
nea ; Djibouti était au premier plan, pendant toute cette 
semaine. Au premier plan, la volonté du peuple de 
Djibouti de conquérir une indépendance réelle, totale, au 
premier plan, l'obstination du gouvernement français de 
garder, accrochées à la corne de l'Afrique, ses bases 
militaires. Grégoire C A R R A T 

DOSSIER 
DJIBOUTI 
LE PEUPLE VEUT L INDEPENDANCE ! 

LA LPAI ET LE FLCS : QUELLE REPONSE? 
La première fo rce è Dji­

bouti, c 'es t le peuple. A 
prêt des années de lutte, 
c 'est en 1968, que le mot 
d ' o rd re d ' i n d é p e n d a n c e 
est lancé pour la première 
fola. A u cours du rôfôren 
dum. Harbi réunit de nom­
breux meet ings pour le 
non. Puis en 1966. des 
mani festat ions violentes 
éclatent pour la venue de 
De Gaul le. A u début de 
1975, des mani festat ions 
de grande ampleur , sont 
t r ès v i o l e m m e n t r é p r i ­
mées. 

LA L P A I : 
V E R S L'INDÉPENDANCE? 

E n 1971, est créée la L P A 
(Ligue Populaire Afr icai­
ne) . C e n'est qu 'è la f in de 
1974 q u ' e l l e d e v i e n d r a 
L P A I (Ligue Populai re Af r i ­
caine pour l ' Indépendan­
ce) . 

Les dir igeants de la L P A I 
on t un passé c h a r g é : 
Gouled, le président jus­
qu'en 1967 servi t c o m m e 
ministre de Aref . D in i , se­
crétaire général a édif ié le 
barrage de barbelés lors­
qu'i l était ministre de l'in­
tér ieur du terr i toire. Dans 
les derniers mo is , sur le 
mot d'ordre d' indépendan 
c e , la L P A I a organisé les 
plus énormes mani festa­
t ions ayant jamais eu Heu 
dans le terr i toire. 

Q U E L L E C O N C E P T I O N 
DE L' INDÉPENDANCE ? 

«Nous sommes contre 
le présence militaire Iran 
çeise à Djibouti. Cep en 
dent, nous souhaitons que 
cette Indépendance ae 
réalise dena te coopération 
et t'amttlé avec le France» 
d é c l a r e u n r e s p o n s a b l e 
She ixo . Retrai t des trou-

DE SUEZ A 
L'OCEAN INDIEN 

• • 1 I f [ > . . ! . . <l 

Des armes tournées 
contre les pays et 

les peuples de la région 
Djibouti c'est là à l'embouchure du canal de Suez : les 

flottes de guerre entre la Méditerranée et l'océan indien y 
passent. Les pétroliers géants y passeront quand il sera 
êlarqi Pour l'heure, ils croisent au large, venant du golfe. 
Djibouti est une sentinelle. Dans l'océan Indien, hottes 
U S et soviétiques s'accroissent, cherchent de nouveaux 
mouillages, cherchent à contrôler les points stratégiques 
Djibouti aujourd'hui c'est presque l 'OTAN. En serait il de 
même si les troupes françaises partaient ? 

UNE B A S E STRATÉGIQUE 

e 600 aviateurs équipés de 10 F-100, d'avions nord-atlas, 
d'avions de reconnaissance et d'Alouette, renforcés 
occasionnellement par des chasseurs bombardiers Vau­
tour. 
• une unité marine toujours appuyée par des navires en 
ni.ss.un : jusqu'à 15 navires en même temps. Pendant les 
affrontements, Giscard envoyait plusieurs navires de 
guerre de Lorient. 

UNE B A S E D ' A G R E S S I O N 

L'incursion en Somalie des forces françaises montre 
pour quelle utilisation ces forces sont prévues : l'agression 
contre les pays de la région. Les avions d'observation qui 
photographient la Somalie, l'Ethiopie A Loyoda, les 
AMX 13 pointaient leurs canons contre la Somalie. 

,1 r\E FANfOUi/ARE 

îs rr CfTtAw roLiriou 

•runiiM 
La manifestation de mercredi 
pes françaises «n'est pas 
un slogan de le Ligue» 
af f i rme de son côté Gou­
led 

Par cont re , il est un 
point que la Ligue af f i rme 
net tement «la LPAI en­
tend engager seule les né­
gociations pour l'indépen­
dance avec le gouverne­
ment français». Es t - ce que 
ce dialogue, c 'est la ren­
contre que Gouled a eue 
ces jours derniers avec les 
parlementaires de la majorité 
venus pour le rencontrer ? 
E n tout c a s , Gouled t rouve 
aetisfeisente la déclara 
tion de Messmer, il est 
prêt è discuter dè l' indé­
pendance ou du rempla­
cement de Aref ? 

L E F L C S : 
D E P U I S 13 A N S A 

M O G A D I S C I O 

En 1963 se crée é Moga 
d isc io. capitale de la S o ­
mal ie, le Front de Libéra­
tion de la Côte des S o m a 
lia ( F L C S ) . Basé è Moga 
d isc io, sous le patronage 
de l 'OUA, le front ne dé­
ploiera que peu d'act iv i té 
è Dj ibout i même , tout en 
b é n é f i c i a n t d ' u n impor ­
tant sout ien de la Somal ie . 

Q U E L P R O G R A M M E 7 

L e s r e v e n d i c a t i o n s du 
commando du front qui 
ont enlevé les enfants fu­
rent : annulat ion du réfé­
rendum, indépendance 
sans condit ion, l ibérat ion 
des pr isonniers pol i t iques, 
formulant ainsi un véri ta­
ble p rogramme politique 

«Beaucoup de gens à 
Djibouti ne croient plus à 
une solution pacifique» 
déclarait un responsable 
du front, il y a quinze 
jours . 

F L C S : 
LE B R A S ARMÉ DE LA 

L P A I 7 

«Avec le LPAI, nous 
nous sommes accordés et 
nous avons de fréquents 
contacts, chaque partie 
garde son organisation, se 
liberté d'action. Le but res­
te unique : l'indépendance 
réelle sens Ali Aref qui n 'e 
plus aucun soutien popu 
lelre. La Ligue croit encore 
à le solution pacifique, 
nous ne croyons qu'à la 
lutte armée». 

Par contre un responsa­
ble da la L P A I nous a dé­
claré que la L P A I considé­
rait le F L C S c o m m e son 
«bras armé». 

Q U E L L E L U T T E ARMÉE 7 

«Dans toute guerre de 
libération, il feut que l'a­
vant-garde commence le 
lutte : ensuite, la messe 
découvre ta réalité du co-
lonielisme et commence 
à ouvrir les yeux II» 

Les deux act ions con­
nues du front sont d'une 
pa r t , l ' e n l è v e m e n t en 
mars 1975 de l 'ambassa­
deur de France en Somal ie 
échangé contre deux pri­
sonniers et une forte som­
me, et la prise du car de 
Loyoda. 

De nombreux jeunes , è 
Dj ibouti , des patr iotes ac­
compl issent des act ions 
en son n o m , sans être 
formel lement membres du 
front, parce que s e s pro­
posi t ions de lutte armée 
répondent aux aspirat ions 
du peuple. 

L P A I , F L C S 
E T L ' A F R I Q U E 

La L P A I et le F L C S sont 
reconnus et représentés 
e n s e m b l e d e v a n t l ' O U A 
qui s 'es t prononcée fer­
mement pour l ' indépen­
dance de Dj ibouti . 

C e facteur peut jouer un 
grand rôle dans l 'évolut ion 
des contradic t ions entre la 
L P A I et le gouvernement 
français, en donnant une 
ass ise aux ex igences d m 
dépendance totale 

Les troupes françaises 
contre 
l'indépendance 

12000 hommes, parachutistes de la légion, infanterie de 
marine, gendarmerie occupent le territoire. 

e Après la fusillade de Loyoda, deux boeing et deux DC 8. 
transportèrent officiellement 2 000 hommes. La légion 
était en état d'alerte en Corse, Gouled, le président de la 
LPA I estimait que 10 000 soldats quadrillaient la ville do 
Djibouti. 
e Tous ces soldats surveillent en permanence le barrage 

de barbelés gui enferme la ville, ôlectrifié avec un champ 
de mine La semaine dernière, Diibouti était une véritable 
prison, plus personne ne pouvait ni entrer, ni sortir, tous 
étaient soumis à la loi des légionnaires. 
e Ces troupes ont assassiné des centaines de milliers da 
Dpboutiens, ont blessé plus de 80 personnes en 
lanvier 1975, ont cherché à intimider la population pour 
l'empêcher de manifester mercredi : selon le gouverne 
ment français, «les qaranties pour une indépendance 
réelles comprennent la présence des troupes françaises». 

L E G O U V E R N E M E N T FRANÇAIS. A R E F 
E T L'INDÉPENOANCE 

Stirn, le 4 mai 1975 : «La majorité de la population de 
D/ibouti souhaite rester française». 

Le gouvernement français, le 31 décembre 1975 : «La 
France estime qu'elle se doit d'assurer /'accession du 
territoire à la souveraineté internationale». 

Ce que Aref caractérisait ainsi le 9 janvier : oOn aura 
un /oïl drapeau. Si je veux avoir l'air de quetqu 'un devant 
mes frères africains, il faut que /e sois indépendant... 
comme indépendance, celle-là sera assez boiteuse parce 
que nous allons rester la main tendue sur le plan 
économique et la main tendue sur te plan politique, en 
demandant à la France de défendre nos frontières», c'est 
l'indépendance dans l'amitié et la coopération avec la 
France I 

L ' O U V E R T U R E 

Depuis quelques iours. une ouverture se dessine. Ce 
tut d'abord Mesmer : la décolonisation suppose «d'abord 
un accord entre les deux voisins de Djibouti, ensuite un 
minimum de cohésion entre tes Afars et les Issas. Il est 
vrai qu'en ce moment un tel accord est difficile et gue 
M Aref n'est pas reconnu par toute la population 
comme le chef de gouvernement gui convient pour aller 
à l'indépendance». 

Slirn sera beaucoup plus réservé : il appelle a «une 
large concertation dans un esprit de large union» autour 
de Aref. pour l'instant. Il y a tant de mois que ca ne 
marche pas cette combinaison de M. Stirn ! Mats peut il 
en trouver une autre qui soit satisfaisante, dans la voie 
tracée par Mesmer ? 

LES DEUX VOISINS : 
SOMALIE - ETHIOPIE 

La gouvernement français 
accuse la Somalie de vouloir 
s'emparer de Djibouti. Une 
partie de la population du 
territoire est Somalie. De mê­
me des territoires somalis 
sont intégrés à l'Ethiopie 10-
gaden) et au Kenya. Le re­
tour de tous ces territoires est 
inscrit dans la constitution 
somalienne. Lors du passage 
de Syad Barre à la présidence 
de l'Organisation de l'Unité 
Africaine lOUAI . il a contri­
bué à unifier les pays afri­
cains pour l'indépendance de 
D|ibouti. 

«La Somalie ne veut pas 
obtenir par la force la Côte 
Française des Somalis, ne 
l'envahira pas, ne la réclame 
ra pes. Elle ne veut gue voir 
accorder à sa population le 
droit à l'autodétermination et 
le droit de choisir son avenir. 
déclarait Syad Barre à la suite 
des affrontement de Loyoda. 

Cependant, la Somalie ne 
cache pas son hostilité t la 
politique française è Djibouti: 
«nous refusons une indépen 
dance à la faveur de /aqueUe 
la France imposerait un hom­
me comme Ali Aref». Et elle ne 
cache pas qu'elle apporte 
tout son soutien à la LPAI et 
au F L C S . 

CONTRADICTIONS AVEC 
L'ETHIOPIE 

Des Afars vivent nombreux 
en Ethiopie mais ils sont en 
rébellion contre le pouvoir 
central qui exerce une politi­
que féroce d'oppression na­
tionale. Djibouti, pour elle, 
c'est la chemin de fer Dji 
bouti-Addis Abeba, construit 
par la France et qui permet 
l'essentiel des échanges avec 
l 'extér ieur. Devant l ' O U A , 
l 'Ethiopie a renoncé aux 
«droits* que le gouverne 
ment français avait reconnu 

sur le territoire, à l'empereur 
Hailé Sêlassié. 

A la suite de la fussMIade de 
Loyoda, le gouvernement é-
thiopien a publié un commu­
niqué : «Comme les intérêts 
de l'Ethiopie sont directe 
ment en jeu, le gouverne­
ment militaire espère qu'on 
ne laissera pas cette tension 
se transformer en un conflit.. 
Les termes et les conditions 
qui conduiront le peuple du 
Territoire à l'indépendance 
doivent être décidés libre 
ment par le peuple lui-
même ». 

De son côté le gouverne­
ment somalien accusait l 'E­
thiopie de participer è «un 
complot mené par la France 
en consultation avec les 
Etats-Unis et Israël en vue de 
créer une base impérialiste à 
Dpbouti. 

http://ni.ss.un
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LA VIE DU J O U R N A L 
PARMI V O S LETTRES 

Pourquoi ce black-out ? 
J e viens de dépenser 18 F pour m'enlendre dire au téléphone des 

insanités sur J . Papinski par Monsieur Riedinger. secrétaire 
académique à Nancy du S G E N , dont je suis Inouvéau) adhérent. 

Alors que je lui faisais (très poliment) remarquer que rien n'avait filtré 
de la position du S G E N ni môme aucune information nouvelle sur 
l'Affaire (la prève de la faim par exemple) dans les deux derniers S U 
(hebdo de la S G E N - C F D T ) . ni dans les derniers numéros de En Route 
(bulletin d'information pour l'Académie de Nancy-Metz), il me fut 
répondu que. malgré tous ses efforts et ses sondages dans les^ 
différentes sections, le SGEN n'avait pas réussi à rencontrer la moindre 
attention positive de ses adhérents sur cette affaire (sic). 

Bref cela n'intéresse pas les syndiqués, et si cela intéresse les gens, 
c'est uniquement à cause du côté spectaculaire de la grève de la faim 
(sic). «Mais à ce moment là, on peut faire une grève de ta faim pour 
n'importe quoi». 

(...) C'est bien de cela qu'il s'agit, et il m'a coûté assez cher de 
téléphone pour me l'entendre dire : Papinski n'a droit qu'au poste 
d'instituteur ; le SGEN ne lui avait pas demandé Isic encore) d'écrire le 
Boui-Boui, pamphelet contre l'Inspection. «Bref Papinski est trop 
exigeant veut que le SGEN en fasse trop pour lui» (authentique). 

Mais alors, pourquoi le désaccord du S G E N ne transparait il pas dans 
ses organes de diffusion ? Pourquoi n'y-a-t-il pas de mise au point ? 
Pourquoi ce Black out ? 

Une réunion de lecteurs 
à Beauvais 

(...) Ce qu'il faut pour la page «Luttes ouvrières», c'est une analyse 
plus approfondie de la lutte, voir aussi l'environnement de la boite où on 
lutte (Quelles sont les forces politiques, syndicales dans la ville ? qu'y 
font elles ?) , connaître l'avis des travailleurs sur les problèmes du 
moment, ce qui aiderait les camarades des autres rubriques à mieux 
orienter leurs articles en fonction des questions que se posent des 
travailleurs. 

Des camarades souhaitent que les connaissances des camarades des 
entreprises servent à élaborer des dossiers du genre : «Rôle de 
l'inspection du travail - l'Intérim - les contrats - les accidents». Un 
camarade ouvrier pense que les chefs ne sont pas assez dénoncés dans 
le journal. 

(. . .) Pour les participants, ce qui manque dans le journal surtout, ce 
sont les articles sur la vie quotidienne des masses. Le manque parait 
considérable en ce qui concerne l'école. Mais la santé, c'est insuffisant 
aussi, il faut donner davantage le point de vue des travailleurs. Un 
camarade signale que l'on ne parle pas des dentistes alors que les 
travailleurs doivent accepter d'avoirles dents abimées car ils n'ont pas 
les moyens de se les faire soigner . Transports, logement, 
consommation (l'escroquerie par la publicité - comparer le prix de 
revient et le prix de vente), service militaire, démêlés avec la loi, la 
justice, l'administration. Il faut susciter un abondant courrier sur ces 
questions.(...) 

COMMUNIQUÉS 

Le 10 février 1976 le Groupe de Résistance Active aux Transports 
Publics Pavants ( G . R . A . T . P . P . ) a mené deux actions «PORTES 
OUVERTES» aux stations de métro Réaumur Sébastopol (17 h 30) et 
République (18 h). Ces opérations consistent à maintenir les portillons 
ouverts et à distribuer des tracts dénonçant la situation actuelle des 
transports dits publics. Nous appelons â la gratuité de ceux-ci. De 
nombreux usagers ont emprunté les passages interdits. 

G . R . A . T . P . P . 

Permanence : «La Gamelle» 32, rue des Trois frères. 75018PARIS. 
Tous les samedis de 10 h à 12 h • tel : 606.48.63. 

COLLOQUE ENERGIE NUCLEAIRE ET SOCIÉTÉ 

Organisé par le Comité d'Information Nucléaire de Nancy IC.I .N.I 
125. rue du Val de Fer 54230 NEUVES-MAISONS tel : 47.11.42. 
se déroulera les 14 et 1 5 février 1976 à la Maison des Jeunes et de la 
Culture, 27. rue de la République - NANCY. 

T H I O N V I L L E 

Pour riposter aux attaques contre les libertés démocratiques et les 
luttes de la classe ouvrière lancées par la bourqeoisie. le PCR(m. l . ) 
organise un MEETING-DÉBAT le SAMEDI 14 FEVRIER à 16 H 

CENTRE SOCIAL DE FAMECK 

- Que veut la bourgeoisie ? 
- Quelles libertés défend la gauche ? 
- Comment lutter ? 
Telles sont les questions qui pourront être débattues. Des travailleurs 

en lutte ISOTRACOMET. Comité de Soutien à PAP INSKI . S O L L A C . ) 
apporteront leurs témoignages. 

QUELLES POSITIONS SUR LE NUCLÉAIRE ? 

A propos de l 'article sur le 
nucléaire, on voit bien les posi­
tions réact ionnaires au se in du 
Comi té Ant i-nucléaires. Les po­
s i t i o n s pou r , l e s p o s i t i o n s 
contre, ma i s on attend auss i 
une prise de posit ion du journal 
qui fasse avancer le débat . 

d'une réunion de lecteurs 
S t D E N I S 

L'absence d'une nette prise de 
position sur la question de l'implan­
tation des centrales nucléaires est 
ellectivement le défaut principal de 

dit «pour fa centrale, parce que cela 
va changer quelque chose». Et 
puis, au fur et à mesure de la 
discussion, en faisant le rapproche-
nientavec sa propre expérience sur 
les questions de sécurité {en parti­
culier en matière de tuyauterie 
d'eau chaude); il arrive à se rendre 
compte du danger gu$ risque de 
présenter la centrale, sachant que 
même dans le domaine, nucléaire, 
profit prime sur sécurité. Cela doit 
être le fond de notre opposition au 
programme nucléaire de ta bour­
qeoisie française ; nous avons dé/à 
expliqué plusieurs fois tous tes 
danqers qu'il présente : pollution 

l'article sur le projet d'une telle 
centrale à Noqent sur Seine. Ce 
dêlaut se fait d'autant plus sentir 
que les positions des habitants de 
Noqent, notables locaux, paysans, 
ouvriers y sont détaillés et que cela 
devrait permettre de se faire une 
bonne idée des problêmes posés 
par ce qenre de lutte. La position 
iiinséquentc à prendre y apparaît 
• vpeiitLint, mais de façon détour­
née. Un des ouvriers rencontrés se 

thermique, pollution radio-active, 
parles effluents delà centrale [dans 
le cas de Noqent tes effluents sont 
les eaux de Paris...) et à cause des 
matériaux irradiés. Pour avoir une 
approche scientifique de ces pro­
blèmes, un livre à consulter, fait par 
le syndicat CFDT de l'Energie 
atomique : l'Electronuc/éaire en 
France \collection Points). Sans 
s'étendre davantage, disons gue le 
manque de maîtrise de la technique 

nucléaire pour les grosses centrales 
fait que des dangers très importants 
apparaîtront, au fur et à mesure du 
développement du programme, 
danger pour l'immédiat, mais aussi 
pour l'avenir. 

Mais ce n'est pas pour autant 
que l'énerqîe nucléaire doit être 
considérée comme mauvaise «en 
soi». Cette idée est répandue par 
certaines écoles écoloqistes. sou­
vent les mêmes qui prétendent que 
les engrais sont aussi mauvais «en 
soi». Cette position est idéaliste, 
elle refuse de prendre en compte 
l'évolution des sociétés humaines, 
qui ont toujours progressé dans le 
sens d'une meilleure maitrise dès 
lorces de la nature. Le capitalisme a 
contribué à ce progrès, mais et) 
mettant ces forces au service du 
profit, et non de l'homme. Et 
mettre ces forces au service du 
profit, ce/a veut dire aujourd'hui 
que /es puissances impérialistes 
mettent en danger l'avenir de nos 
peuples, par une utilisation anarchi-
gue et désiquilibrée des richesses 
naturelles. 

Pour ce qui est du combat contre 
l'implantation massive d'énormes 
centrales nucléaires, il est donc 
juste. Mais il doit être l'affaire des 
larges masses, et non d'une minori­
té de possesseurs de résidences 
secondaires ou d'industriels in­
quiets à l'idée de devoir relever les 
salaires. Ce sont les ouvriers qui 
sont le mieux à même d'en com­
prendre le sens, car leur expérience 
leur montre que l'on peut contrain­
dre la bourqeoisie à prendre d'ef­
fectives mesures de sécurité. Et 
prendre ces mesures, cela demande 
aujourd'hui que ce programme soit 
freiné, que des expériences prolon­
gées soient faites. Ce combat ne 
doit donc pas être conçu contre le 
nucléaire par principe, mais pour un 
contrôle par les masses des problè­
mes de la sécurité. 

E. BREHAT 

VIE QUOTIDIENNE 

La mise sous tutelle 
A Hérouville, cité dortoir, la 

misère est grande, beaucoup 
d'ouvriers de cette ZUP dont la 
mairie est socialiste, travaillent à 
la SMN, cette boite ayant mis un 
jour de chômage partiel par 
semaine. Les ouvriers voient 
ainsi leur salaire diminué de 
400 à 500 F. Celui ci s'élevait 
auparavant à 2 000 F mensuels 
environ. Reste donc t 500 F de 
salaire pour un O.S. 1. 

Un appartement F4 HL M coûte 
490 F par mois. Les familles 
acculées ne peuvent plus paver 
le loyer ce qui permet la venue 
de l'huissier venant porter la 
sommation de payer coût 140 F. 
Une famille de trois enfants a vu 
l'huissier trois fois dans le même 
mois [un loyer impayé de trois 

mois entraine l'expulsion de 
l'appartement de la famille). 
Lorsque la quittance de l'EDF est 
restée impa yée celle-ci en voie un 
inspecteur de l'EDF si la famille 
ne peut payer immédiatement la 
quittance à l'inspecteur, on lui 
coupe l'électricité le même jour. 

Les traites de meubles ou 
appareils ménagers n'étant plus 
payées régulièrement, les mères 
de famille reçoivent la visite du 
service social, leur prouvant 
qu'elles ne savent pas gérer 
leur budget et gu'elles de­
vraient demander d elles -mêmes 
la mise sous tutelle de leurs 
allocations familiales. Le déses-
noir aidant, et très souvent 
t expulsion proche voient près 
que toujours l'approbation de la 

EN AVANT V E R S LE 

sôuTî EN WNAN c i IR 
AU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

je donne 10 F 50 F 100 F F 

famille pour demander sa mise 
sous tutelle gui dure au moins 
ileux.m s La mise sous tutelle est 
le non paiement des allocations 
familiales plus le salaire unique 
plus les allocations logement. 
Celles-ci sont versées à une per­
sonne du service social qui gère 
elle-même l'argent de la famille. 
Je vous rappelle qu 'à Hérouville, 
il y a plusieurs suicides de mères 
de famille. 

J'espère que vous voudrez 
bien faire paraître ma lettre dans 
le QdP. Continuer vos efforts, le 
journal est plus facile à lire depuis 
quelques temps. Avec mes re­
merciements. 

Unelectricedu Quotidien d'Hé-
ro u ville Sain t- Clair 
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BLOC-NOTES TÉLÉVISION 
En Chine Socialiste 

LES TRAVAILLEURS SE MOBILISENT 
CONTRE LES SEISMES 

Dans leQuotidienrlu Peuple 
du 11 févrie.. nous avons vu 
la rarson des tremblements 
de terre (le déplacement des 
plaques tectoniques) et la 
possibilité de prévision de ces 
séismes Les seules met ho 
des de mesure des différents 
paramètres de l'activité sis 
mique de la terre ne permet­
tent pas encore une prévision 
précise. D'autre part, quand 
bien môme cette prévision 
existerait, il reste à savoir 
l'utilisation qui en serait faite, 
et nous avions mentionné 
l'existence d'un rapport amé­
ricain tendant à conclure (ce 
n'est pas formulé ouverte­
ment...) que l'annonce d'un 
séisme dans une zone indus­
trielle provoquerait une telle 
chute d'activité économique 
et une telle panique, qu'il 
valait mieux trouver autre 
chose... Mr. Liu Ying yung. 
chef de la délégation chinoise 
à la conférence de l 'UNESCO 
sur l'évaluation des risques 
de séismes a proposé la 
collaboration de la Chine è 
cette prévision et a révélé la 
fantastique avancée du peu 
pie Chinois en ce domaine. 

UN FLÉAU NATIONAL 
UNE MOBILISATION 

NATIONALE 

Les fremNnmont^ d*> »<•«»• 

considérés jusqu'alors com­
me une «fatalité» ont dé|à fait 
des mil l iers de morts en 
Chine. Un effort important 
d'étude de ces phénomènes 
a donc été entrepris, après la 
libération. Mais c'est après le 
tremblement de terre de 1366 
dans le Hopeh que de nouvel­
les méthodes, fondées sur la 
mobilisation des masses, et 
sur l'expérimentation scienti 
fique ont été mises en œuvre. 

Tout d'abord, le principal 
effort scientifique a été fait 
dans le domaine de la prévi 
sion. Pour cela, toutes les 
méthodes modernes ont été 
utilisées et remises entre les 
mains des masses : 10 000 
spécialistes disposant de plus 
de trois cent observatoires, 
travaillent le problème, mais 
plus de 100 000 travailleurs, 
ouvriers, paysans, jeunes y 
contribuent. Une formation 
rapide leur a été donnée, et 
tout le peuple est éduqué 
pour pouvoir apporter sa 
contribution. Il en résulte une 
sommed'informationsque ne 
peuvent même pas imaginer 
les sismologues occidentaux. 

A cette mobil isat ion de 
masse, s'ajoute de nouvelles 
méthodes fondées sur l'expé 
rience accumulée des 
nvisses 

UT IL ISER 
LE 

SAVOIR POPULAIRE 

Sans posséder de compte 
xes sismographes, sans avoir 
intèger les variations du rap 
port entre ondes P et ondes 
S , les paysans des régions 
touchées par les séismes a-
vaient déjè lait de nombreu 
ses observations. Avant un 
séisme de nombreux phéno­
mènes physiques se dérou­
lent : certaines sources se 
tarissent, ou changent rapi­
dement de niveau, des bulles 
appara issent . . . Ce la , seule 
une connaissance appr- on 
die du pays permet de lob 
server. D'autres signes sont 
révélateurs : le comporte 
ment des animaux Signe 
connu, mais considéré com­
me peu sérieux par nombre 
de sismoligues... Cela, les 
paysans la savaient depuis 
longtemps et en détail. Ce 
sont toutes ces observations 
qui ont permis de protéger la 
population du Liaoning. en 
janvier 75, d'un important 
séisme. 

LE TREMBLEMENT 
D E T E R R E 

DE LIAONING 

Quatre ans de collectes 
d ' informat ions dans cette 

«zone chaude» qu 'est le 
Liaoning avaient amené les 
scientifiques chinois i prévoir 
un important séisme dans 
cette région, en 1974. L'étu­
de fut donc approfondie, la 
mobilisation des masses ren­
forcée. En décembre 74, 
mesures sc ient i f iques et 
comportement des animaux 
(serpents sortants de leurs 
trous...), convergent. 

La population est prévenue 
de manière à préparer une 
évacuation éventuelle. Début 
février, les signes se préci­
sent et de petits tremble 
ments de terre sont enregis 
très. Le 4 février, la certitude 
est acquise d'un tremblement 
de terre imminent La popu­
lation se replie dans des 
abris, des équipes médicales 
sont constituées. A 19h30 se 
produit le séisme, très impor 
tant Le nombre de victimes 
qu'il fera est infime par rap 
port à ce qu'il aurait été sans 
sa prévision. Le succès est lé. 
Il est éclatant et prouve la 
supériorité incontestable 
qu'ont les masses sur les 
phénomènes naturels, lors­
qu'elles possèdent le pou­
voir. 

Cela le peuple Guatémal­
tèque l'éprouve dans sa chair 
aujourd'hui. 

Eric BREHAT 

SAMED114 FÉVRIER 

TF 1 
10 h 00 J . OLYMPIQUES 
13 h 00 - JOURNAL & JEUX 

OLYMPIQUES 
14 h 35 - S A M E D I E S T A 

VOUS 
18 h 30 GEDEON dessin 

animé 
18 h 40 - 6 MINUTES POUR 

V0USDÉFEN0RE 
18 h 50 - MAGAZINE AUTO 

MOTO 
19 h 20 ACTUALITES 

RÉGIONALES 
19 h 45 J OLYMPIQUES 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 NUMERO 1 Dalida 
21 h 30 - feuilleton GRAND 
PERE ViKING 
22 h 30 - J . OLYMPIQUES 
23 h 15 JOURNAL 

A 2 
14 h 05 - SAMEDI DANS UN 

FAUTEUIL 
18 h 00 • CLAP magazine du 

cinéma. 
18 h 55 DES CHIFFRES ET 

DES LETTRES 
19 h 20 - ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
19 h 45- Y'A UN TRUC 
20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 - L E S A U T DU L I T 

Comédie 
22 h 15 DIX DE DER 
23 h 35 JOURNAL 

FR 3 
18 h 25 EMISSIONS 

REGIONALES 
19 h 00 POURLESJEUNES 
19 h 20 ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
19 h 40 UN HOMME, UN 

ÉVÉNEMENT 
19 h 55 - FLASH JOURNAL 
20 h 00 - FESTIVAL Cinéma 

fantastique 
D'AVORfAZ 

20 h 30 - Cinéma 16 LA MAI 
SON D'ALBERT 

22 h 00 - JOURNAL 

DIMANCHE 15 FÉVRIER 

TF 1 
13 h 00 JOURNAL 
13 h 20 • LE PETIT RAPPOR­

TEUR. 
14 h 0 5 - L E S RENDEZ-

VOUS DU DIMAN­
CHE 

15 h 45 DIRECT A LA UNE 
17 h 05 - LES AVENTURES 

DE Robin des Bois. 
Iilm américain 1938 

19 h 45 JOURNAL 
20 h 30 L E S FEUX DE LA 

CHANDELEUR film 
français de Serge 
Korber 1972 

22 h 05 QUESTIONNAIRE 
Léon Gingembre. 

23 h 00 JOURNAL 

A 2 
12 h 30 J . OLYMPIQUES 
13 h 00 MIDI 2 
13 h 40 - BONS POUR LE 

S E R V I C E a v e c 
Laurel et Hardy 

15 h 00 -SPECIAL Bru ceLEE 
15 h 30 - A U P A Y S DE LA 

Montagne sacrée. 
17 h 30 - MONSIEUR CINÉ­

MA 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 - SYSTEME 2 Sylvie 

VARTAN 
21 h 40 SCHULMEISTER 

ESPION DE L 'EM­
PEREUR 

22 h 35 L E S C A D E T S DE 
LA POLITIQUE : 
J . P . Chevènement 

23 h 06 JOURNAL 

FR 3 
19 h 00 Les grondes heures 

d 'ABELGANCE 
20 h 05 - L E S ANNÉS ÉPI­

QUES DU CINÉMA 
Les magiciens. 

20 h 30 - LE MASQUE & LA 
P L U M E c i n é m a 
politique 

2 1 h 20 D A R W I N OU 
l'èvanqile du diable 

23 h 00 JOURNAL 

feuilleton 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE d'Edgar SNOW 

A U X ÉDITIONS S T O C K 

Résumé : Après la fondation du PCC en mai 1921, le 
programme préconisé par Mao- Tsé-toung en direction 
des paysans est re/eté par le secrétaire général du Parti, 
Tch'en Tou-hsidou. La ligne opportuniste suivie par 
celui-ci permet è Tsiang Kaichek, lors de son coup 
d'Etat contre révolutionnaire 11927) de «décapitera le 
PCC; celui-ci perd les guatre cinquièmes de ses 
membres. Tch'en Tou-hsieou est relevé de ses 
fonctions c'est le début de la longue lutte centre le 
Kouomintang. 

19éme EPISODE 
LE SOULEVEMENT DE LA R E C O L T E D'AUTOMNE 

P R O G R A M M E D ' A C T I O N 

D a n s son récit de lu i -même, Mao était mainte­
nant arrivé a u début des sov ie ts , qui surgirent du 
naufrage de la révolut ion et gui lut tèrent mains 
nues, pour élaborer malgré tout une nouvel le 
v ic to i reau sein de la défai te II poursuivi t : ! . . . ) 

«Je fus envoyé è Tch 'anq cha (1) af in d'organiser 
le mouvement connu plus tard sous le nom de 
Soulèvement de la Récolte d 'automne. A cette 
occas ion, mon programme comporta i t la réalisa­
t ion de cinq points : 1 " séparation comp lè 'e entre 
l 'organisation provinciale du Parti et le Kouomin 
tang, 2° format ion d'une armée révolut ionnaire 
paysanne et ouvr ière, 3° conf iscat ion des biens 
des petits et moyens propriétaires, auss i bien gue 
des grands propr iétaires, 4° mise en place au 
Hounan d 'un pouvoir du Part i commun is te 
indépendant du Kouomin tang, et 5° organisat ion 
des soviets. En ce temps- là, le Comlntern (2) 
s'opposait a u c inquième point et ce n'est que plus 
tard qu'i l le mit en avant c o m m e mot d'ordre. 

LA PREMIÈRE ARMÉE P A Y S A N N E E T O U V R I E R E 

«En septembre, nous av ions déjà réussi à 
organiser un vaste soulèvement par les soins des 
unions paysannes du Hounan et è former les* 

premières unités d'une armée paysanne et ouvrlô 
re. Les recrues provenaient de trois sources 
pr incipales : la paysanner ie, les mineurs de 
M.m yanq et les troupes insurgées du Kouomin­
tang. Cette force mil i taire précoce de la révolut ion 
s 'appela i iPremière Div is ion de la Première Armée 
paysanne et ouvrière». Le 1er Régiment réunit les 
mineurs de Han-yang. Un second fut const i tué de 
mil ices paysannes de P' in-k iang. L ieou-yang, 
Li linq et de deux autres hsien ( J ) , et un t ro is ième 

de la partie de la garnison de Won han gui s'était 
soulevée contre Wang King w e i . Cette armée se 
fo rma sous les ausp ices du Comi té provincia l du 
Hounan , mais le programme général de ce Comi té 
et de notre armée fut condamné par le Comi té 
cent ra l du Part i , leguel semble avoir cependant 
adopté une att i tude expectat ive p lu tô t 
d'opposit ion act ive 

E V A S I O N 

que 

" A l o r s que je voyageais entre les mineurs de 
Han-yang et les mi l ices paysannes pour l 'organi­

sat ion de l 'armée, je fus pris par des min-t'oan (4) 
au serv ice du Kouomintang. L a terreur était alors à 
son apogée et des centa ines de suspec ts étaient 
fusil lés. On donna l'ordre de m'emmener au 
quartier général des min-t'oan où je devais être 
exécuté. Ayant cependant emprunté plusieurs 
dizaines de yuan à un camarade , je tentai de 
soudoyer l 'escorte. Les soldats de la troupe étaient 
des mercenaires et n'avaient aucun intérêt parti­
culier à ce que je so is fusi l lé , et i ls consentirent è 
me relâcher, mais le gradé qui les commanda i t s'y 
refusa. J e décidai donc d 'essayer de fuir , mais 
n'en trouvai l 'occasion que lorsque nous étions 
déjè è quelques deux cents mètres du quartier 
général . A ce moment je m'échappai et courus 
dans les champs . 

«J 'a t te ign is un Heu élevé, au-dessus d'une mare 
entourée d 'herbes hautes dans lesquelles je me 
cacha i jusqu'au coucher du sole i l . Les soldats me 
poursuivirent et forcèrent des paysans è battre la 
campagne avec eux. B ien souvent Ils s'approchè­
rent de très près, une ou deux fois de s i près que 
j 'aura is presque pu les toucher, et c 'est miracle 
que je n'aie pas été découvert , car je perdis 
plusieurs fois tout espoir et c rus bien que je serais 
repris. Enf in , a u crépuscule, ils abandonnèrent la 
recherche. J e me mis immédia tement en route è 
travers les montagnes et marcha i toute la nuit. J e 
n'avais pas de chaussures et souf f r is beaucoup de 
mes pieds, qui étaient en sang . J e rencontrai en 
chemin un paysan qui me vint en aide, m'hébergea 
et plus tard me quida jusqu'au distr ict vois in. 
J ' a v a i s sur moi sept yuan et m'en servis pour 
acheter des chaussures , un parapluie et é manger. 
Quand j 'arr ivai enf in sain et sauf chez les mi l ices 
paysannes . Il me restait encore deux sous . 

(à suivre) 

1. Capitale du Hounan. 
2. Organisme dirigeant la lllème Internationale fondée 
par Lénine. 
3 . District. 
,4 Milice du Kouomintang 
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INTERNATIONAL 
ESPAGNE 
Le droit de grève imposé dans les faits 

L Espagne a de nouveau connu une nouvel le 
semaine de lutte : malgré la très dure répression 
pol icière, le mouvement de grève ne désarme pas en 
Espagne, é commencer par Madr id, la cupitale, 
aujourd hui é la tète des luttes ouvr ières 

En effet , la lutte se poursuit â la mu l t i na t iona le 
néerlandaise Lever Iber ica. pour l 'obtention de négo 
da t i ons salar ia les, et la ré in tégrat ion des l icenciés 
Cette lutte rencontre des échos extérieurs, qui se 
sont traduits par une grève de sol idari té dans les 
secteurs de l 'enseignemer.'. professionnel et une 
un-vu générale mardi dernier, qui a paralysé Aran 
JU»!J 

Les act ions cont inuent 
dans les secteurs de la métal 
kirgie des transports et du 
cuir madrilènes ainsi qu'à 
«Mot aies Preciosos» de Val-
lecas . Les 2000 travailleurs 
d'Ibelsa è Alcala de Henares 
poursuivent, quant à eux, 
leur lutte 

La mobilisation des quar­
tiers de Madrid prend de 
l'ampleur 4000 personnes 
ont tenu un meeting è Vase 
cas, dimanche dernier. Et . le 
journal nNuevo Diano- n'est 
pas torii jeudi, en signe de 
protestation, à la suite de 
l'action judiciaire intentée au 
journaliste Vasque* Prada par 
un tribunal militaire, pour 
relus de coopération avec les 
autorités : il avait refusé de 
livrer fi la police ses sources 
d'information pour une série 
d'articles sur l'armée espa 
gnnle 

LA MOBILISATION POPU 
LAIRE 

Le fait que ta bourgeoisie 
espagnole n'ait pas le -cal ­
me» souhaité par Iribame est 
symptôme tique ; non seule 
mont a Madrid, mais aussi en 
pt.iv"" la mobilisation po­
pulaire ne cesse de s'accroî­
tre, louchant différents sec-
leuis ot rien ne permet au­
jourd'hui, de dire quand il' 
s'arrètora. 

Chaque jour, un mouve 
ment apoarait, qui prend le 
rclai d une grève qui vient de 

s'achever victorieusement 
Auisi. à Valence, la grève du 
bâtiment, partie de Madrid, 
s'esi déclenchée conjointe 
ment à d'autres grèves qui 
loucheni le lextilo. rensei­
gnement, la métallurgie et 
certains services de santé. 

L'ampleur de ces mouve 
ments impose, de lail, le 
droit de grève et de réunion, 
•oui 

mobilisation des travailleurs 
e: réintégrer les 30 ouvriers 
licenciés. A Fiesta lAlcala de 
Henaies, Madrid t. la niobili 
sa ion populaire à obtenu la 
réintégra:ion des 40 ouvrières 
licenciées : chaque |our. une 
heure de grève était observée 
(Luis tous les secteurs lusi-
nés, services ei même en soi 
(liMjinenii. jusqu'à la rémié 
.ii.i n m rli-s licenciées 

D L S MOTS D'ORDRE POLI 
TIOUE 

Les objectifs de la lutte des 
peuples d'Espagne se situent 
.i l'heuffl actueilo sur le plan 
iii.onoinique, coniro la politi­
q u e de b'ocage des salaires ei 
île licenciement pratiquée par 
JJuMI Carlos Touiefois. cha 
<m»: manifestation s'accom 
•XHjne de réclamation de 

net a*}, de l'aho 

piil i iguw seront libérés, â 
r i '«;epuin des «terroristes». 

Ces mots d'oidre politique 
qui a[)puroisseni dans les ma 
niles:j: ions posent le problè 
me de la coordination des 
différentes luttes en un vas 
m mouvement national con 
re k* 'éuime de Juan Carlos 
i. .i i|iivs:K>n esi auinurd'n.n 
pupéa de r<>'gantsaiton d'une 

II. .• luuonate qui viendrait 
i.imcri.Miscr c e s aspirat ions 
U<IH limes des masses. 

C'wM bien ce dont se rend 
UtjMpw le P C E . et ce don: il 
•i. vêtu pas Le PCE ten;e de 
IMVIJI le mouvemen; de gré 
vi actuel au'i l ne peut briser, 
'L ins une voie légaliste el 
, ru uiMAI économique. S a 
.ii i i iuees! d'isoler systéma 
.Mi-'iien les lunes, e i . s'il le 

t» i île leur préférer des 
I . l imites beaucoup moins 
• • uiki ivfs Aussi, ne lune t 

iàicëlône. le drape,m catalan est lusst 
C.i'los Cuno force du mou 
vemeir pupiilaue so iraduii 
pat une cumbaiivitê accrue et 
des succès remportés dans la 
lu:te cunire lu pulinque éco 
•lomique du gouvernemen: 
récemment encoro, le patro-
pat des usines John Deere a 
Ge:ale a dû reculer devant la 

Ii i>n de \n iéqisln inn repies 
vive e: de l'éleciio" libre de 
v u abios syndicats ouvriers, 
Di'van: coin* importants mo 
bilibaiiui) populaire, le comte 
• U Mo ' i cu s'essayait hiei .1 
• '.>•. tentatives de OVVSKKI en 
.ilfiimaiu que d'ici *nllei pro 

pas puni le renforcement 
d . ihs 'es gièves des organisa 

KKIS d e masse. A oiles seules 
du l'ili.-s manœuvres révèlent 

m-pleur de lu moDilisation 
populaire e: la frayeur qu'en 
iioncdi) !a bou'uenisie. 

')« Madrid par 'éb-phniir 

Chine : Renforcer la dictature du prolétariat 
Dans la presse chinoise, 

a ins i que dans des a f f iches 
on q ios caractères («da7i 
haos»). posées A l 'universi 
té de Pékin. Les textes 
parus ces derniers temps 
dans la presse chinoise font 
part icul ièrement état d'un 
«débat sur le front de 
I enseignement concer­
nant te système pédaqoqi 
que. le principe d'ensei 
qnement et la méthode 
d éducation» Mais on pré 
cise aussitôt «La question 
Qu'il recouvre fondamen 
talement est qu il faut. . 
faire de nos écoles un 
instrument de la dictature 
du prolétariat» (1). 

De même , on insiste 
beaucoup sur la thèse de 
Mao Tsé Tot inq. qui dit : 
« C 'est la poli'ique gui com­
mande . elle est l'âme de 
tout Le travailpolitique est 
vital pour toute notre acti 
vite dans le domaine éco 
nonuque» 

C e s débats, qui conna is 
sent aujourd'hui une nou-
v r l l r . K tii.ilite sont fami 
tiers a u peuple chinois, à 
son Part i Commun is te . 
Part icu l ièrement, depuis la 
Révolut ion Cul ture l le, i ls 
n'ont pus cessé, avec plus 

ou moins de force, sous 
uno formo ou une autre, do 
d é t e r m i n e r l ' é v o l u t i o n 
d 'ensemble de la société 
chinoise. 

Comment f o rmo t on In 
jeunesse ? Favor ise t on 
l 'apparition d intel lectuels 
coupés du peuple, suscep­
tibles de devenir des diri­
geants qui vont enlever 
dans les fai ts son pouvoir è 
la c lasse ouvr ière, et bien­
tô t commence r é l'exploi­
ter, ou lecontraire ? C'est la 
qu—tion l'école est elle 
ou non l ' instrument de la 
dictature du prolétar iat, du 
pouvoir des ouvriers et des 
paysans ? Cet te quest ion 
est très importante pour 
l 'avenir du régime social is­
te 

De môme, est lme-t-on 
que IH société socia l is te 
poursuit pr incipalement le 
but de développer la pro 
duct ion ? A lors , on ne 
leoond pas é la question 
a u serv ice de qui se fera 
cette production } De quel 
le c lasse ' A u contraire, la 
quest ion essent iel le reste, 
une fois que la c lasse 
t iuvMêre a pris le pouvoir, 
de savoir si elle parviendra 
.Weqardor a lorsol lepourra 

développer la production 
(jour le bien de tous. 

C e s quest ions font l'ob 
jet de la lutte en Ch ine 
dei iu is maintenant dix ans . 
E l les cont inueront certa i 
nement de le faire encore 
longtemps la nouvel le 
société, sans exploitat ion 
de l 'homme par l 'homme, 
ne peut s e dégager de 
l 'ancienne qu 'au cours de 
lonques années d'un dîf l ï 
cHfl combat Le peuple des 
autres pays n'a pas è s' in 
qi i iéter que la Chine socia­
l iste soit le théétre d'une 
lutte. C o m m e le disent 
actuel lement nos cernera 
des chinois : «/Vous vou 
Ions parvenir à ta stebil/té et 
à I unité. Mais cele ne signi­
fie pas renoncer è ta lutte 
des classes. Cer stabilité et 
unité en sont les consé­
quences» 11) 

J e a n L E R M E T 

11) Tche Heng. dens le n" 1, 
1976. du Drapeau Rouge 

Nous donnerons prochai­
nement de larges extra i ts 
des pr incipaux textes du 
débat en cours parus a ce 
jour. 

Étudiants 
tunisiens 
réprimés 

Hier après midi se tenait 
une conférence de presse 
organisée à la Ligue des Etais 
Arabes par le Comité d'in 
furmation et de Défense des 
Victimes de La répression en 
Tunisie. 

Jeudi matin, la police m te» 
venait è la Cité Universitaire 
et arrêtait des étudiants tu 
msiens i C S P - U G E T l e n grève 
de la faim depuis le 6 février 
1976 pour protester contre la 
rcpiession à l'université de 
Tunis. 

Cette intervention arbitrai 
te s'est faite avec la com 
Illicite de la direction de la 
Fondation de la Cité Univer 
si taire el de l'Ambassade de 
Tunisie à Paris. Sur les 5 
et udiants relâchés jeudi en fin 
d'après midi : 4 sont mena 
ces d'expulsion el le dernier 
risque gros puisqu'il a élé 
cundamné en Tunisie à 7 ans 
de prison en septembre der 
nie*. 

La lutte continue : les é:u 
(fiants tunisiens ont réoccupé 
l.i Mais du Mexique et 
puuisu vent la grève de IH 
faim : pour soutenu les gre 
vîntes de la faim, allez è la 
maison du Mexique iCilé 
i d vi'isit.iire. Bd Jourdan 

Angola : la capitale 
de !'U IMITA et 

la dernière localité 
aux mains du FNLA 

tombent 
Le MPLA a annoncé qu'il avait pris I r ville de Silva 

Porto. A la veille de la chute de Huambo, l 'UNITA y 
avait lepbé son état-major. L 'UNITA reconnaissait sa 
<lefaite dans un communiqué de son bureau politique qui 
.if'trmait notamment : «Pour notre liberté et notre pays, 
nous continuerons notre combat dans les forêts, les 
montagnes et les vallées pour vaincre les envahisseurs 
lubains. russes et tchèques, dont nous savons qu'ils 
auront en fin de compte le même destin que les 
< uliminlistes portugais». 

Au nord, les forces du MPLA ont chassé le FNLA du 
dernier poste qu'il tenait encore : Manquela do Zombo. 

Le MPLA pout avoir â livrer une dernière qrande 
bolaHs au Sud . au barrage de Cunano où les sud-Afri-
• «ins massent des troupes. Mais les experts militaires 
H M «ifrirains lupent eux-mêmes que la situation militaire 
- • ' désespérée pou.- l 'UNITA. 

Algérie : soutien 
renouvelé au peuple 

sahraoui 
Dans un communiqué rendu public jeudi â Alger, le 

> Onsèil des ministres et le conseil de la Révolution ont 
ii. i ff i i ivo le soutien de l'Algérie au peuple sahraoui, et 
.f'uliqiié les dangers que. selon eux. fait peser sur le 
M.uihreb et toute la «Nation Arabe» la guerre entreprise 
IMI l«' mi du Maroc contre le peuple sahraoui. 

,'Sans doute, une confrontation nouvelle et généralisée 
laissera des traces indélébiles sur toute une qénêration 
des peuples du Maqhreb qui ne se sont minais départis 
•Je leur vocation unitaire. Cependant, les risques d'une 

conflagration ne sont malheureusement pas écartés 
rLa Nation Arabe traverse autourd'hut une etneuve de* J j 

nkis dêtemvnantes de son Histoire et toute erreur 
...,. 'r. •.!/.<-'• de sa part pourrait lui être fatale. 
{...)«hli ta pain, ni la stabilité ne seront assurées tant 

:me ne seront pas reconnus les droits du peuple 
sahraoui dont le combat héroïque aura toutours l'appui 
total de notre pays». 

Le ministre 
des affaires étrangères de 

Timor-Est : 80 % 
du territoire est libéré 

Le mineure des affaires étrangères de la République 
O» ti • lauque de Timor. José Ramos Horta a déclaré 
HIK les forces du front de libération de Timor ont libéré 
HO ' du territore. Au cours de sa conférence de presse, 
il a notamment révélé que les troupes indonésiennes ont 
assassiné 20 000 personnes au cours des derniers cinq 
mois. 

De son côté, la Croix-Rouge internationale a fait savoir 
qu'aucune de ses missions n'avait été autorisée a se 
rendre ê Diili, la capitale, depuis quo les troupes 
indonésiennes ont pénétré. 

Israël condamné à l'ONU 
pour violation des 
droits de l'homme 

La commission pour le respect des droits de l'homme 
à l'ONU a condamné Israël pour ses pratiques à 
Jérusalem et en Cisrordanie occupée. Deux cents 
manifestants ont parcouru les rues de la vieille ville de 
Jérusalem avant hier, il y a eu une trentaine d'arresta-
tiuns Cela lait maintenant plus d'une semaine que les 
manifestations quotidiennes se poursuivont dans Jérusa­
lem contre la judaisation de la villo. 

Coupd'État 
au Nigeria 

Hier matin, le chef de l'Etat du Nigeria, le général 
Mii'iulu Mohammed a été renversé par un coup d'Etat. H 
MiiiMe se confirmer que le général ait trouvé la mort au 
c<m's de l'assaut donné par les unités rebelles contre le 
p.ii.iis ptèsidontial. Les jeunes capitaines qui ont conçu le 
i.i>up d'Etat n'ont pas été suivis et le chef d'otat major de 
I'.innée nigériane a annoncé que les mutins encerclés dans 
I Htins HIM.III'IU écrasés. 
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